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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis l'examen précédent de sa politique commerciale en 2009, le Japon s'est abstenu d'instaurer de nouveaux obstacles au commerce;  il a même pris quelques mesures pour libéraliser encore son régime commercial et les régimes connexes.  Le gouvernement a introduit des mesures budgétaires expansionnistes pour les exercices 2009 et 2010 afin de surmonter la récession, mais il n'a pas dit clairement si elles étaient temporaires, et certains organismes publics ont été créés pour injecter des fonds dans des entreprises privées, peut-être dans le contexte de politiques industrielles.  Bien que les programmes "achetez japonais" n'occupent pas une place prépondérante, il existe quelques programmes qui visent à favoriser la consommation de produits nationaux (bois d'œuvre).

2. La principale restriction à la frontière reste le tarif douanier.  Durant l'exercice 2010, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été de 5,8%, contre 6,1% en 2008, par suite de la baisse moyenne des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  Les droits non ad valorem, qui visent 6,6% des lignes tarifaires, ont des équivalents ad valorem généralement élevés et constituent une caractéristique importante du tarif japonais, notamment pour les produits agricoles.  Alors que la moyenne simple des taux de droits dans le cadre du SGP est de 4,6% (contre 4,9% pour l'exercice 2008), la moyenne des taux accordés aux PMA est de 0,5% (comme en 2008).  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre des ALE bilatéraux va de 2,9% (Malaisie et Thaïlande) à 3,4% (Brunéi).
3. Parmi les mesures non tarifaires à la frontière figurent certaines prohibitions et restrictions quantitatives à l'importation (par exemple des contingents d'importation pour certains poissons).  Il y a un commerce d'État pour le tabac en feuille, l'opium, le riz, le blé, l'orge et les produits laitiers.
4. Le Japon applique peu de mesures contingentes.  Il a maintenu l'application de deux mesures antidumping durant la période considérée, mais il a supprimé une mesure compensatoire;  il n'a pas imposé de mesures de sauvegarde depuis celles de 2001 qui s'appliquaient à la ciboule, aux champignons Shiitake et au tatami-omote.

5. Le Japon n'accorde pas de préférences aux fournisseurs nationaux pour les marchés visés par l'Accord sur les marchés publics.  Toutefois, il semblerait que les marchés publics soient utilisés comme instrument de la politique économique, notamment dans certains secteurs (par exemple le bois d'œuvre) et pour les PME.  La part des fournisseurs étrangers dans la valeur totale des marchés publics a été de 3,0% en 2009, contre 3,7% en 2008.  La part des biens et services étrangers provenant de fournisseurs nationaux ou étrangers dans la valeur totale des marchés publics est descendue à 7,1% en 2008 (contre 9,1% en 2007).  En 2008, la part des appels d'offres ouverts dans le total des marchés publics est passée à 63,5%, contre 58,6% en 2007.  Il semblerait que le Japon s'apprête à accorder des préférences pour l'utilisation de bois national dans les marchés publics.

6. En 2009, environ 46% des normes industrielles japonaises (JIS) étaient harmonisées avec les normes internationales (comme en 2008).  Bien que le Japon affirme que ses mesures SPS reposent sur des évaluations scientifiques des risques, il n'a apparemment pas effectué d'analyses coûts‑avantages pour justifier ces facteurs de risque.
7. Le Japon applique des mesures de contrôle à l'exportation pour des motifs de sécurité nationale ou de sécurité publique ainsi que pour préserver les ressources naturelles.  Il offre des mécanismes de financement, d'assurance et de garantie à l'exportation.  Des ristournes de droits peuvent être obtenues sur certains intrants pour certains produits manufacturés;  elles ne correspondent pas nécessairement à la totalité des droits acquittés.  Le gouvernement s'emploie depuis quelque temps à promouvoir les exportations de produits agricoles, surtout en communiquant des renseignements aux consommateurs de l'étranger.
8. Alors que le montant des impôts recouvrés par rapport au PIB est relativement bas au Japon en comparaison des autres pays de l'OCDE, le taux légal de l'impôt sur les sociétés est relativement élevé.  Le Japon reconnaît qu'il doit élargir son assiette fiscale et réduire le barème de l'impôt sur les sociétés, de façon à rendre plus neutre le régime de l'impôt sur le revenu.  Il a également mis en place des plans visant à réduire les incitations fiscales.

9. Depuis l'examen précédent de sa politique commerciale, le Japon a modifié plusieurs de ses lois sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) afin, entre autres choses, d'accroître le rôle des services douaniers dans la répression et d'élargir le champ d'application des sanctions pénales pour violation de secrets commerciaux.  Il a continué de participer activement aux discussions multinationales et régionales sur la conclusion d'accords destinés à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des DPI.

10. Il semblerait que le rythme des réformes de la réglementation liée au commerce se soit ralenti, et même inversé, depuis 2009.  En juin 2010, le Japon a mis en place une Nouvelle stratégie de croissance portant sur sept domaines prioritaires.  Il conviendra d'observer si les mesures qui seront adoptées conformément à cette stratégie comporteront des dispositions consistant à "choisir des gagnants".  Le Japon a continué d'appliquer des réformes de la réglementation dans certaines régions au titre du régime des zones spéciales de réforme structurelle;  certaines de ces réformes sont désormais appliquées à l'échelle nationale.

11. Les autorités entendent continuer à renforcer la politique de la concurrence.  À cet égard, la Loi antimonopole a été modifiée en juin 2009 afin, entre autres choses, d'instaurer une surtaxe (amende) destinée à sanctionner les pratiques faisant intervenir des types de monopole privé à caractère d'exclusion, ainsi qu'une augmentation de 50% de la surtaxe imposée aux entreprises qui ont joué un rôle majeur dans des ententes et des soumissions concertées.
12. Afin d'améliorer la transparence des sociétés cotées en bourse, le Japon a élargi la liste des informations à divulguer;  parmi elles figurent la rémunération des administrateurs, des renseignements sur les participations croisées et des éléments relatifs à l'exercice des droits de vote.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures de dédouanement et évaluation en douane

13. Les douanes japonaises, qui relèvent du Ministère des finances, sont chargées d'administrer et de faire respecter la législation douanière.  Parmi les instances officielles de consultation avec le secteur privé sur les questions douanières figurent la Commission de la facilitation des échanges et l'Administration des douanes.
  La réglementation douanière figure dans la Loi douanière et la Loi tarifaire ainsi que dans d'autres lois et réglementations.  Les douanes publient en ligne l'ensemble de leurs décisions, règlements et propositions de règlement sur les questions douanières, sauf ceux qui contiennent des informations privées.

14. Il n'y a pas de prescription spéciale d'enregistrement pour les importateurs lors de l'importation;  le recours à un courtier en douane est facultatif.  Les personnes qui souhaitent exercer les fonctions de courtier en douane doivent être agréées par le Directeur des douanes du lieu où elles veulent exercer.
  La délivrance de licences n'est pas soumise à des prescriptions de nationalité.

15. Depuis l'examen précédent, le délai de dédouanement a diminué pour le fret maritime, mais il a augmenté pour le fret aérien.  Selon les dernières statistiques disponibles (2009), le délai moyen entre l'arrivée des marchandises et l'autorisation d'importation est de 62,4 heures (contre 63,8 en 2006) pour le fret maritime et de 16,0 heures (contre 14,4 en 2006) pour le fret aérien (y compris le délai nécessaire dans le cadre du "système d'autorisation d'importation immédiate à l'arrivée").

16. En juillet 2009, le programme du Japon relatif aux opérateurs économiques agréés (OEA) a été étendu aux fabricants.
  En conséquence, les fabricants, les exploitants d'entrepôt, les courtiers en douane et les opérateurs de logistique sont admissibles comme OEA.  Au titre de ce programme, les importateurs qui ont une gestion de la sécurité des marchandises et de bons antécédents en matière de conformité sont autorisés à présenter séparément la déclaration d'importation et la déclaration en douane, ce qui leur permet d'obtenir la mainlevée des marchandises avant de présenter la déclaration en douane.  Ils sont autorisés à présenter la déclaration d'importation avant l'arrivée des marchandises et peuvent bénéficier du transport sous douane sans obtenir d'autorisation individuelle.  Le Japon a conclu des accords de reconnaissance mutuelle au sujet des programmes OEA avec la Nouvelle‑Zélande (mai 2008)
, les États-Unis (juin 2009)
, l'Union européenne
 et le Canada
 (tous deux en juin 2010).  Au titre des accords de reconnaissance mutuelle, les douanes japonaises tiennent compte de la situation des membres des autres programmes OEA pour procéder à leur propre évaluation des risques.

17. Tous les importateurs doivent remplir une déclaration en douane;  pour la plupart des marchandises, cette déclaration doit être faite après l'arrivée des marchandises dans une zone hozei (sous douane) ou un autre lieu désigné.  Les marchandises importées par certains importateurs agréés par le Directeur général des douanes peuvent être déclarées avant d'être transportées dans la zone hozei.

18. Les importations sont évaluées selon leur valeur c.a.f. (considérée comme la valeur transactionnelle).

19. Le droit de douane peut être acquitté au moyen d'un réseau multipaiement
 qui relie les organismes publics percepteurs aux établissements financiers.  L'État ne perçoit aucune redevance pour l'utilisation de ce système
;  en revanche, les établissements financiers qui y participent peuvent percevoir des commissions d'un montant variable.  Des décisions anticipées sont communiquées par écrit en réponse aux demandes écrites présentées par les importateurs et les autres intéressés;  d'après les autorités, elles sont publiées en principe sur le site Web des douanes.  Les décisions anticipées n'ont pas force exécutoire.  Un portail commun pour le guichet unique de nouvelle génération a été mis en place en février 2010;  il a unifié les formalités de demande électronique entre les différentes institutions.
  Sept bureaux de douane sont ouverts 24 heures sur 24.

20. Aucune modification n'a été apportée au processus de plainte et d'appel concernant les procédures douanières durant la période considérée.  Les articles 89 à 93 de la Loi douanière, les articles 14 et 45 de la Loi sur les recours administratifs et l'article 14 de la Loi sur les litiges administratifs indiquent les procédures de réexamen administratif de certaines décisions douanières.
  Une décision douanière peut être contestée par le dépôt d'une plainte auprès du Directeur général des douanes dans les deux mois suivant la date à laquelle elle a été rendue.  La décision du Directeur général des douanes peut elle‑même être contestée en appel auprès du Ministre des finances dans un délai d'un mois.  Une action en justice peut être intentée contre la décision du Ministre dans les six mois suivant la décision.
  En 2009, il a eu 20 plaintes (contre 25 en 2008) et trois appels (contre deux en 2008);  aucune action en justice n'a été intentée en 2009 (une en 2008).
ii) Droits de douane

a) Droits consolidés

21. Au cours de l'exercice 2010, la liste tarifaire japonaise comprenait 8 826 lignes au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  Le Japon a consolidé 98,8% de ses lignes tarifaires (108 lignes ne sont pas consolidées) (tableau III.1);  les lignes non consolidées concernent principalement les produits de la pêche (poisson, crustacés, algues), les huiles de pétrole, le bois et les articles en bois.  Les droits sont ad valorem pour 8 159 lignes consolidées (92,4% du total), spécifiques pour 212 lignes (2,4%), composés pour 57 lignes (0,6%) et alternatifs pour 290 lignes (3,3%).  Au cours de l'exercice 2010, la moyenne des droits NPF consolidés (5,9%) est restée très proche de la moyenne des droits NPF appliqués (5,8%), de sorte que le tarif est très prévisible.
  Le Japon n'a pas utilisé cet écart pour relever ses droits de douane depuis l'examen précédent.  La moyenne des taux consolidés est beaucoup plus élevée pour les produits agricoles (définition de l'OMC) que pour les produits non agricoles (16,0% contre 3,5%);  en l'absence de nouveaux engagements de réduction tarifaire, elle devrait rester inchangée, car le Japon a achevé en 2009 la mise en œuvre des engagements qu'il avait pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2006‑2010

(en %)

	 
	 
	NPF appliqué
	Consolidé
finald

	
	
	Exercice 2006a
	Exercice 2008b
	Exercice 2010c
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre de lignes)
	98,8
	98,8
	98,8
	98,8

	2.
	Moyenne simple des taux
	6,5
	6,1
	5,8
	5,9

	
	   Produits agricoles (SH 01‑24)
	17,1
	15,7
	14,7
	15,1

	
	   Produits industriels (SH 25‑97)
	3,7
	3,6
	3,4
	3,5

	
	   Produits agricoles (définition de l'OMC)
	18,8
	17,1
	15,7
	16,0

	
	   Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	3,6
	3,5
	3,5
	3,5

	
	       Textiles et vêtements
	6,6
	6,7
	6,6
	6,6

	
	   CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	6,9
	5,0
	4,4
	4,3e

	
	   CITI 2 – Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	
	   CITI 3 – Industries manufacturières
	6,5
	6,3
	6,0
	6,1

	
	Industries manufacturières, à l'exclusion de la transformation des produits alimentaires
	3,8
	3,7
	3,5
	3,6

	
	   Premier stade de transformation
	9,0
	8,1
	5,7
	5,7

	
	   Produits semi‑finis
	4,8
	4,7
	4,7
	4,8

	
	   Produits finis
	7,0
	6,6
	6,7
	6,8

	3.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% du nombre de lignes)f
	6,3
	6,6
	6,6
	6,7

	4.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du nombre de lignes)g
	7,5
	7,5
	7,4
	7,5

	5.
	Écart type global des taux de droits
	25,2
	19,9
	16,0
	16,1

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	3,9
	3,3
	2,7
	2,7

	7.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	1,7
	1,8
	1,8
	1,8

	8.
	Lignes en franchise de droits (% du nombre de lignes)
	41,7
	41,4
	41,4
	40,5

	9.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	6,7
	6,7
	6,6
	6,4

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	1,5
	1,4
	2,0
	1,9

	11.
	Taux appliqués de nuisance (% du nombre de lignes)h
	1,1
	1,3
	1,3
	1,2


a
En utilisant les EAV basés sur les données d'importation de 2005, si disponibles, communiqués par les autorités japonaises.  En l'absence d'EAV, la part ad valorem est utilisée pour le calcul des droits composés et des droits alternatifs.

b
En utilisant les EAV basés sur les données d'importation de 2007, si disponibles, communiqués par les autorités japonaises.  En l'absence d'EAV, la part ad valorem est utilisée pour le calcul des droits composés et des droits alternatifs.

c
En utilisant les EAV basés sur les données d'importation de 2008, si disponibles, communiqués par les autorités japonaises.  En l'absence d'EAV, la part ad valorem est utilisée pour le calcul des droits composés et des droits alternatifs.

d
Calculs fondés uniquement sur les lignes consolidées.  Les taux convenus dans le cadre du Cycle d'Uruguay ont été atteints en 2004, sauf pour un produit industriel, dont le taux a été appliqué en 2009.  Les calculs sont basés sur la liste tarifaire de l'exercice 2010, y compris les EAV.

e
La moyenne simple des taux consolidés finals est inférieure à la moyenne simple des taux NPF appliqués de l'exercice 2010 parce que les calculs de la première ne prennent pas en compte les lignes tarifaires non consolidées.

f
Droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des droits appliqués (indicateur 3).

g
Droits supérieurs à 15%.

h
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
Tous les calculs de droits de douane excluent les lignes soumises à contingent.  La liste tarifaire de l'exercice 2006 est basée sur la nomenclature du SH2002 et comporte 8 914 lignes tarifaires;  celles des exercices 2008 et 2010 sont basées sur la nomenclature du SH2007 et comprennent respectivement 8 841 et 8 826 lignes tarifaires.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.
b) Droits NPF appliqués

Structure

22. La structure du tarif NPF appliqué par le Japon est essentiellement inchangée depuis 2008.  Les taux de droits sont ad valorem pour 93,4% des 8 826 lignes tarifaires, spécifiques pour 2,3% des lignes, alternatifs pour 3,3% des lignes et composés pour 0,6% des lignes;  d'autres types de droits (droits différenciés et droits mobiles) s'appliquent à 0,4% des lignes.
  Les droits non ad valorem (6,6% du total des lignes) concernent principalement les graisses et huiles, les chaussures, les préparations alimentaires, les animaux vivants et les produits d'origine animale, les textiles et les vêtements, les légumes et les produits minéraux (graphique III.1);  les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 408 lignes tarifaires, de sorte que l'analyse tarifaire se fonde sur 98,9% des 8 826 lignes.
  Actuellement, 155 lignes (1,8%) font l'objet de contingents tarifaires;  pour 38 de ces lignes, les taux hors contingent sont ad valorem.
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.  Les taux contingentaires ne sont pas pris en compte (mais les lignes faisant l'objet d'un 

commerce d'État le sont).



Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.


23. Le Japon a supprimé unilatéralement ses droits NPF appliqués sur les fils de déchets de soie (non destinés à la vente au détail) durant l'exercice 2009, et il a réduit ses droits NPF appliqués sur les produits pétroliers et certains alcools éthyliques durant l'exercice 2010;  par exemple, le taux NPF appliqué est de 10% (16,9% en 2008) sur l'alcool éthylique et il est compris entre 375 et 995 yen par kilolitre pour les produits pétroliers.

24. Environ 41,4% des lignes tarifaires sont soumises à un droit nul;  les droits sont supérieurs à zéro et inférieurs ou égaux à 5% pour environ 24,5% des lignes, et supérieurs à 5% mais inférieurs ou égaux à 10% pour 21,2% des lignes.  Il y a des contingents tarifaires pour environ 1,8% des lignes.  Tous les taux contingentaires sont ad valorem, mais seuls 24,5% des taux hors contingent le sont.  Il y a aussi un large écart entre les taux moyens:  la moyenne des taux contingentaires est de 18,3% tandis que celle des taux hors contingent est de 77,4%.  Les autorités disent ne pas avoir de projet concret en vue de réformer les contingents tarifaires visant le cuir et les chaussures en cuir pour des raisons historiques et sociales.
  Depuis l'examen précédent, la méthode de répartition des contingents, qui tend à être complexe, n'a pas subi de modification.

Moyennes tarifaires

25. Au cours de l'exercice 2010, la moyenne simple globale des droits NPF appliqués était de 5,8%, en légère baisse par rapport à 2008 (6,1%) du fait de la diminution de la moyenne des EAV des droits non ad valorem.  Les produits agricoles sont beaucoup plus protégés que les produits non agricoles:  la moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 15,7%, contre 3,5% pour les produits non agricoles.  La moyenne simple des droits NPF appliqués aux chaussures et aux coiffures, aux préparations alimentaires, aux légumes, aux animaux vivants, aux cuirs et peaux, aux armes et munitions et aux textiles et vêtements est également assez élevée (graphique III.2).
26. Les autorités ont communiqué des EAV basés sur les données d'importation de 2008 pour environ 69,9% des taux non ad valorem.
  La moyenne simple de l'ensemble des EAV communiqués est de 32,0%, mais le taux le plus élevé est de 458% pour les fèves (taux hors contingent);  92 des 100 droits les plus élevés avaient des taux non ad valorem.
  La moyenne simple des taux ad valorem était de 4,4% pour l'exercice 2010.  Les taux non ad valorem tendent donc à dissimuler des crêtes tarifaires;  toutefois, les autorités estiment que l'application d'un droit non ad valorem ne constitue pas nécessairement un inconvénient pour les consommateurs et qu'elle offre certains avantages tels que la simplicité administrative.
27. Les chiffres montrent qu'il n'y a pas de progressivité systématique des droits, si ce n'est que la protection tarifaire globale des produits primaires agricoles est plus élevée que celle des produits semi‑finis.  Il y a une progressivité des droits entre les produits semi‑finis et les produits finis dans certains secteurs, notamment les textiles, le raffinage du pétrole et les produits chimiques industriels.  Dans d'autres secteurs tels que les produits alimentaires et le secteur manufacturier, les articles en cuir, les produits du bois, les articles en papier et les autres produits chimiques, les produits finis sont moins protégés que les produits semi‑finis;  la progressivité des droits entre les produits primaires et les produits semi‑finis et finis n'est manifeste que dans le cas du caoutchouc et de ses produits (tableau AIII.1).
[image: image2.emf]0

5

10

15

20

25

30

Animaux vivants et produits

d'origine animale

Produits du règne végétal

Graisses et huiles

Préparations alimentaires, 

etc.

Produits minéraux

Produits chimiques

Plastiques et caoutchouc

Cuirs et peaux

Bois et articles

Pâtes de bois, papier, etc.

Textiles et ouvrages

Chaussures et

coiffures

Articles en pierre

Pierres gemmes, etc.

Métaux communs Machines

Matériel de transport

Instruments de précision

Armes et munitions

Ouvrages divers

Objets d'art, etc.

Total

Graphique III.2

Moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, par section du SH, exercices 2008 

et 2010

Pourcentage

À l'exclusion des taux contingentaires (mais y compris les lignes faisant l'objet d'un commerce d'État).  Y 

compris également les équivalents 

ad valorem

 (EAV) fournis par les autorités japonaises, lorsqu'ils étaient 

disponibles.  Lorsqu'ils ne l'étaient pas, les calculs ont été faits sur la base de l'élément 

ad valorem

 des droits 

composés et alternatifs.



Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.

Note:



Source:

Exercice 2008

Exercice 2010


Réductions et exemptions de droits

28. Durant l'exercice 2009, les réductions et exemptions de droits de douane ont représenté 179 milliards de yen (environ 24,4% du total des droits effectivement perçus).

c) Taux préférentiels

29. Dans le cadre du SGP, le Japon accorde des taux de droits préférentiels à 140 pays et 14 territoires en développement, avec des préférences additionnelles pour 49 des pays les moins avancés.  Outre l'accès préférentiel accordé dans le cadre des ALE pour les importations en provenance de Singapour, du Mexique, de la Malaisie, du Chili, de la Thaïlande, de l'Indonésie et du Brunéi, le Japon accorde un accès préférentiel aux importations en provenance de Suisse depuis septembre 2009 au titre de l'ALE Japon-Suisse, et du Viet Nam depuis octobre 2009 au titre de l'ALE Japon-Viet Nam (chapitre II 4)).

30. La moyenne simple des taux de droits appliqués dans le cadre des arrangements préférentiels (SGP, PMA et ALE) est moins élevée que la moyenne simple des taux NPF appliqués, mais il y a des écarts importants selon les groupes de produits.  En particulier, alors que la moyenne simple globale des taux préférentiels va de 0,5% à 4,6%, les taux appliqués aux produits agricoles varient entre 1,8% et 14,7% (tableau III.2).  De plus, les droits appliqués dans le cadre de ces arrangements à certains produits transformés ou industriels tels que le cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage et les textiles et vêtements sont élevés (en régime SGP);  les articles tels que les produits laitiers, certains types de chaussures et les textiles et les vêtements ne sont pas inclus dans le schéma SGP pour les pays en développement et sont donc assujettis aux droits NPF appliqués.

Tableau III.2

Taux de droits préférentiels, exercice 2010

(en %)

	
	Taux
ad
valorema
	Franchise de droitsa
	Moyenne simple globale
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits laitiers
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	Poisson et produits de la pêche
	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles 
de voyage
	Textiles 
et vêtements

	Taux NPF appliqué
	93,4
	41,4
	5,8
	15,7
	59,8
	3,5
	5,7
	14,5
	6,6

	SGP
	94,0
	61,2
	4,6
	14,7
	59,8
	2,3
	5,4
	13,1
	4,9

	PMA
	99,5
	98,2
	0,5
	1,8
	0,0
	0,2
	1,6
	2,4
	0,1

	JSEPAb
	96,4
	82,1
	3,3
	13,8
	59,8
	0,9
	4,6
	14,4
	0,1

	JUMSEPAc
	95,5
	81,2
	3,3
	14,1
	59,8
	0,8
	2,3
	12,1
	0,3

	JMEPAd
	96,6
	82,3
	2,9
	13,2
	59,8
	0,5
	4,2
	5,7
	0,1

	JCEPAe
	96,4
	81,4
	3,0
	13,6
	59,8
	0,6
	4,9
	6,1
	0,1

	JTEPAf
	96,5
	82,0
	2,9
	13,3
	59,8
	0,5
	4,2
	6,1
	0,1

	JIEPAg
	96,3
	81,8
	3,1
	13,9
	59,8
	0,6
	4,9
	6,6
	0,1

	JBEPAh
	96,1
	81,5
	3,4
	14,1
	59,8
	1,0
	4,9
	14,4
	0,1

	AJCEPi
	96,4
	81,6
	3,1
	14,0
	59,8
	0,6
	4,8
	7,3
	0,1

	JVEPAj
	96,4
	81,7
	3,1
	14,0
	59,8
	0,6
	4,7
	7,2
	0,1

	JPEPAk
	96,3
	81,7
	3,0
	13,5
	59,8
	0,6
	4,0
	6,7
	0,1

	JSFTEPAl
	96,4
	81,3
	3,3
	14,4
	59,8
	0,7
	5,4
	7,7
	0,1


a
Pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires.

b
Accord économique Japon‑Singapour pour un nouveau partenariat.

c
Accord entre le Japon et les États‑Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique.

d
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie.

e
Accord de partenariat économique entre le Japon et le Chili.

f
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Thaïlande.

g
Accord de partenariat économique entre le Japon et l'Indonésie.

h
Accord de partenariat économique entre le Japon et le Brunéi.

i
Accord global de partenariat économique entre le Japon et l'ASEAN.

j
Accord de partenariat économique entre le Japon et le Viet Nam.

k
Accord de partenariat économique entre le Japon et les Philippines.

l
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Suisse.

Note:
La classification des produits adoptée dans ce tableau est conforme à la définition de l'OMC.  Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires mais incluent les EAV lorsqu'ils sont connus.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités.

31. Près de 210 lignes tarifaires incluant certaines viandes et certains jus de fruit, cuirs et articles en cuir font l'objet de contingents tarifaires institués au titre de l'ALE entre le Japon et le Mexique (JUMSEPA);  elles ne font pas l'objet de contingents tarifaires dans le cadre des taux NPF appliqués, et les taux contingentaires qui leur sont appliqués au titre du JUMSEPA sont moins élevés que les taux NPF appliqués correspondants.  Au titre de l'ALE avec la Malaisie (JMEPA), les bananes fraîches font l'objet d'un contingent tarifaire à taux nul.  Le contingent tarifaire visant les bananes s'applique également dans le cadre du JUMSEPA, du JIEPA et du JTEPA.  De plus, au titre du JCEPA, près de 30 lignes incluant principalement des viandes et des préparations de viandes font l'objet de contingents tarifaires.  Dans le cadre du JTEPA, cinq lignes relatives aux bananes fraîches, aux ananas frais, à deux préparations de viande de porc et à l'amidon modifié font l'objet de contingents tarifaires.

32. La Chine demeure le principal bénéficiaire de l'accès préférentiel au marché japonais;  pour l'exercice 2008, sa part dans les importations totales en régime préférentiel au titre du schéma SGP a été de 78%, contre 64% en 2006 (chapitre II 4) iv)).

iii) Règles d'origine

33. Le Japon applique des règles d'origine préférentielles au titre de divers ALE, en plus de celles établies dans le cadre du SGP.  Pour pouvoir bénéficier des droits préférentiels prévus dans les ALE et le SGP, il faut présenter un certificat d'origine délivré par les organismes agréés du pays exportateur comme preuve que le produit visé est "entièrement obtenu" ou "substantiellement transformé" (c'est‑à‑dire qu'il a changé de classement tarifaire dans les positions à quatre chiffres du SH ou qu'il comporte 40% de valeur ajoutée).  Les règles préférentielles comprennent des listes d'exceptions pour certaines marchandises;  les exceptions comportent des critères spécifiques pour certains produits, comme les règles de transformation et la valeur ajoutée par produit.  Les règles d'origine fixées dans les ALE et le SGP appliquent ce critère pour de nombreux produits, ainsi que le critère des opérations de transformation et celui de la valeur ajoutée.
34. Les règles d'origine NPF du Japon, qui servent notamment à déterminer s'il faut appliquer les taux NPF (par opposition aux taux généraux), sont énoncées à l'article 4-2 de l'Ordonnance du Cabinet sur l'application de la Loi douanière et à l'article 1-5 et 1-6 de l'Ordonnance d'application de la Loi douanière.
  Pour l'application des taux de droits NPF, le pays d'origine des marchandises importées est défini comme étant le pays dans lequel la marchandise a été entièrement obtenue ou a subi sa dernière transformation substantielle.  Le changement de classement tarifaire au niveau à quatre chiffres du SH sert de référence pour cette transformation.
iv) Mesures non tarifaires à la frontière

35. Le Japon interdit l'importation de certains produits en vertu de l'article 69-11 de la Loi douanière.  Les procédures de licence d'importation sont régies par la Loi sur les changes et le commerce extérieur (graphique III.3).  L'importation de stupéfiants, de certaines armes et des animaux ou végétaux énumérés dans les appendices de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), entre autres choses, peut être interdite ou subordonnée à l'obtention d'une licence pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien‑être des consommateurs ou préserver la faune et la flore nationales et l'environnement.  L'importation de certains produits, dont certains poissons, est contingentée.
[image: image3.emf]Source:

    Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

Note:        Loi n° 228 du 1

er

 décembre 1949 (Loi sur les changes et le commerce extérieur);  Décret du Cabinet n° 414 du 29 décembre 1949 

                  (Décret sur le contrôle du commerce d'importation);  et Avis public n° 170 (30 avril 1966) du Ministère du commerce

                  international et de l'industrie (avis concernant les produits soumis à des contingents d'importation, les lieux d'origine ou 

                  d'expédition des marchandises exigeant une autorisation d'importation et d'autres prescriptions relatives à l'importation des 

                  marchandises).

a                Concerne principalement les attributions du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.



Graphique III.3

Système de contrôle des importations, 2010
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b) Prohibitions et licences à l'importation

36. Aucune modification n'a été apportée à la liste des articles exigeant une autorisation d'importation depuis l'examen précédent.
  Parmi les produits actuellement interdits ou soumis à autorisation figurent certains produits de la mer, médicaments et produits chimiques, les poudres propulsives, les produits nucléaires, les armes, les animaux et les plantes, les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, certains déchets dangereux, les résidus d'armes chimiques, les alcools, les diamants bruts, les biens culturels enlevés illégalement d'Iraq, tous les produits en provenance de Corée du Nord, les armes et autres articles liés aux programmes nucléaires ou aux programmes de missiles balistiques en provenance d'Iran, et les armes et autres articles en provenance d'Érythrée.  Les licences sont délivrées gratuitement.
c) Contingents d'importation

37. Le Japon continue d'imposer des restrictions quantitatives à l'importation (contingents d'importation);  les autorités affirment que ces contingents sont fondés sur les Accords de l'OMC.  Il n'y a pas eu de changements en ce qui concerne les produits contingentés.  Des contingents sont actuellement imposés pour certains produits à base de poisson et les substances énumérées dans le Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.
38. Le régime des contingents d'importation est administré par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, qui délivre aux importateurs admissibles un certificat d'attribution de contingent d'importation.  La méthode de répartition des contingents, qui tend à être complexe, est indiquée dans les avis du Ministère.
  Le volume du contingent à répartir est décidé chaque année.  Les contingents relatifs au poisson sont déterminés par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, en accord avec le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche et en fonction de l'offre et de la demande intérieures, par exemple le volume des importations, la production intérieure, la consommation et les prix de l'année précédente, ainsi que de projections concernant l'année à venir.  Des contingents sont alloués aux requérants qui satisfont à divers critères et, pour certains produits, dans l'ordre de réception des demandes
;  quand la demande dépasse le contingent non alloué restant, les parts sont attribuées par tirage au sort.

39. Les parts non utilisées ne peuvent pas être reportées sur la période suivante.  Elles ne sont pas transférables, et les pouvoirs publics ne redistribuent pas les contingents non utilisés.  Un certificat d'attribution de contingent d'importation, normalement valable quatre ou six mois, est délivré par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie aux importateurs qui remplissent les conditions requises.

d) Surveillance des importations

40. Aucun changement n'a été apporté depuis 2009 au système de confirmation préalable appliqué par le Japon pour recueillir des données sur certaines importations.  Ce système vise à garantir que les produits importés sont destinés à des fins précises, ainsi qu'à vérifier les documents et le respect des prescriptions en matière d'origine.  La confirmation préalable est donnée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie ou un autre ministre compétent;  pour certains articles, il faut une confirmation des douanes.  Ce système est utilisé, entre autres choses, dans le cas où il existe des antécédents ou de plus grandes probabilités de déclarations frauduleuses.  Les produits visés sont notamment les suivants:  vaccins d'origine microbienne à usage expérimental, antisérums, catalyseurs d'uranium, biens culturels étrangers spécifiés, thon, marlin, baleines, psychotropes de classe III, graines de pavot et de chanvre, certaines substances figurant à l'Annexe E du Protocole de Montréal, radio‑isotopes, diamants et divers produits chimiques et pharmaceutiques.
v) Mesures contingentes

41. Depuis l'examen précédent, le Japon a peu appliqué de mesures contingentes.

42. Le cadre juridique relatif à l'application des mesures antidumping, des mesures compensatoires et des mesures de sauvegarde est défini par la Loi tarifaire ainsi que par des décrets et directives du Cabinet.  Le 1er avril 2009, le Japon a modifié les décrets et directives du Cabinet concernant ces mesures, afin d'améliorer les procédures d'enquête.

43. Six mesures antidumping sont en cours d'application au Japon.  Deux concernent les droits antidumping imposés le 26 juillet 2002 sur certaines fibres discontinues de polyester en provenance de la République de Corée et du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu;  le niveau des droits appliqués est compris entre 6% et 13,5%.  Les quatre autres mesures sont des droits antidumping prélevés sur le dioxyde de manganèse électrolytique en provenance de la République sud-africaine, de l'Australie, de la Chine et de l'Espagne;  elles ont été imposées le 1er septembre 2008, et le niveau des droits appliqués est compris entre 14,0% et 46,5%.

44. Le taux des droits compensateurs appliqués par le Japon depuis le 27 janvier 2006 aux mémoires dynamiques à accès aléatoire (DRAM) importées de la République de Corée a été abaissé de 27,2% à 9,1% le 1er septembre 2008, conformément aux recommandations et décisions pertinentes de l'ORD.
  Le 23 avril 2009, les autorités japonaises chargées des enquêtes ont mis fin à cette mesure compensatoire en raison d'un changement de circonstances.

45. Le Japon n'a pas imposé des mesures de sauvegarde depuis 2001, date à laquelle il appliquait des mesures à la ciboule, aux champignons Shiitake et au tatami-omote importés principalement de Chine.

vi) Marchés publics

46. Selon une étude de l'OCDE, le Japon consacre environ 16,8% de son PIB à ses marchés publics.
  L'objectif déclaré de la politique japonaise relative aux marchés publics est d'assurer l'équité et l'impartialité des marchés passés par les entités publiques, l'égalité des chances et l'exécution concrète du budget.  Toutefois, il semblerait que les marchés publics soient également utilisés comme un instrument de la politique industrielle pour certains secteurs, parmi lesquels le bois et les produits du bois (voir ci-après), ainsi que pour soutenir les PME.

47. Le Japon est partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).
  Durant la période considérée, il a présenté des notifications au titre de l'AMP sur sa législation nationale
, sur les statistiques pour 2007 et 2008
 et sur des modifications de l'Appendice I.
  Toutes les propositions de modification de l'Appendice I notifiées depuis janvier 2009 ont été certifiées.

48. La Loi sur les comptes et les ordonnances pertinentes indiquent les procédures de passation de marchés pour les entités de l'administration centrale, tandis que la Loi sur l'autonomie locale et les ordonnances pertinentes définissent les procédures applicables aux administrations locales.  L'AMP s'applique à toutes les entités de l'administration centrale, aux 47 préfectures, à 12 villes désignées (shitei toshi) et à certaines entreprises publiques.
  Les seuils d'application de l'Accord sur les marchés publics, exprimés en droits de tirage spéciaux (DTS), n'ont pas changé depuis 2009.
  Les seuils fixés pour les entités de l'administration centrale (Annexe I) sont égaux ou légèrement inférieurs à ceux de certains autres Membres développés;  pour les entités des gouvernements sous‑centraux (Annexe II) et toutes les autres entités (Annexe III), les seuils fixés pour les produits et certains services sont égaux à ceux de certains autres Membres développés, alors que les seuils fixés pour certains autres services et la construction sont nettement plus élevés.
  Le Japon considère que ses marchés publics sont passés sans restrictions quant à la nationalité des fournisseurs ni à l'origine des produits ou des services, sur la base du principe de non‑discrimination, et que toutes les entités concernées respectent scrupuleusement l'AMP;  aucune préférence en matière de prix ou autre n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans les appels d'offres relevant de l'Accord.  Selon les autorités, aucune préférence n'est accordée dans les marchés publics dont le montant est inférieur au seuil fixé dans l'AMP.  En ce qui concerne les "articles et services de l'administration centrale", les entreprises doivent être enregistrées pour pouvoir participer aux appels d'offres.  Les critères d'enregistrement sont publiés dans des journaux officiels et en ligne.

49. Outre les engagements qu'il a pris au titre de l'AMP, le Japon a inscrit des chapitres sur les marchés publics dans neuf de ses ALE
;  l'ALE Japon-Malaisie ne comporte pas de chapitre à ce sujet.  L'ALE Japon-Singapour, par exemple, indique que le seuil pour le Japon est abaissé à 100 000 DTS (contre 130 000 DTS au titre de l'AMP du Japon).

50. Il est possible de choisir un fournisseur particulier par la méthode du marché de gré à gré si, entre autres raisons, la nature ou les objectifs de la loi n'autorisent pas la concurrence, ou si la concurrence est impossible ou désavantageuse pour les pouvoirs publics en raison du caractère urgent du marché, ou si la valeur du marché est faible, conformément au paragraphe 4 ou 5 de l'article 29.3 de la Loi sur les comptes.  D'après les autorités, le marché de gré à gré correspond à l'"appel d'offres limité" mentionné dans l'AMP.

51. La proportion des marchés de gré à gré par rapport à l'ensemble des marchés passés par l'administration centrale a été ramenée de 46% durant l'exercice 2005 à 18% durant l'exercice 2008 quant au nombre de marchés, et de 46% à 22% quant à leur valeur.
  Depuis l'examen précédent, tous les organismes de l'administration centrale ont réexaminé et analysé leurs marchés de gré à gré pour déterminer si le recours à cette formule était justifié, pour le rendre "plus opportun" quant à la transparence et à l'efficacité et pour "éliminer les dépenses inutiles" dans les marchés publics.  Le 16 décembre 2008, le Ministère de l'intérieur et des communications a formulé une recommandation basée sur un examen des efforts faits par les pouvoirs publics pour améliorer l'aspect concurrentiel et transparent des procédures de passation des marchés, notamment en introduisant l'appel d'offres ouvert et en créant (dans chaque entité de l'administration centrale) un organe tiers chargé de surveiller tous les marchés passés par l'entité.  Cet examen, qui ne comportait pas d'analyse coûts‑avantages, a révélé que la majorité des procédures de passation des marchés analysées s'étaient améliorées.
  D'après les autorités, les procédures de passation de marchés des administrations locales sont fondamentalement les mêmes que celles de l'administration centrale, exception faite des mesures autonomes du Japon.

52. Le gouvernement a annoncé en 2010 qu'il encouragerait l'utilisation de bois national, l'objectif étant de couvrir plus de la moitié de la demande intérieure par l'offre intérieure.
  Le 19 mai 2010, le Japon a adopté une loi encourageant l'utilisation de bois dans la construction des bâtiments publics.  Comme le règlement d'application doit être publié au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur de la loi, il conviendra d'observer comment le Japon entend atteindre cet objectif.  Alors que les marchés publics sont ainsi utilisés comme un instrument de la politique économique, les évaluations quantitatives concernant cet instrument sont rarement publiées.
53. Les marchés régis par la Directive de base pour les achats publics de systèmes d'information, adoptée en mars 2007, ne peuvent avoir une valeur supérieure à 500 millions de yen;  tout marché prévu au-delà de ce seuil doit être divisé.  Les organismes publics sont également tenus de formuler des plans de passation de marchés.

54. En 2008, la valeur totale des marchés dépassant le seuil de 100 000 DTS fixé dans le Programme d'action de 1994 sur les marchés publics, à caractère unilatéral, a été d'environ 1 360 milliards de yen (en baisse de 2,8% par rapport à 2007).
  La même année, les appels d'offres ouverts ont représenté 63,5% des marchés (contre 58,6% en 2007), et la part des appels d'offres restreints est passée de 1,2% à 1,5% en valeur, tandis que celle des marchés de gré à gré était ramenée de 40,2% à 35,0%.  Les marchés de biens et services étrangers passés auprès de fournisseurs nationaux ou étrangers ont baissé de 9,1% à 7,1% en valeur.  Les achats de biens étrangers ont représenté 9,1% du total en 2008, contre 14,5% en 2007 (tableau III.3).
  Le nombre de marchés passés auprès de fournisseurs étrangers est passé de 1,8% en 2007 à 2,0% en 2008, mais leur valeur a reculé de 3,7% à 3,0%.  Les parts des fournisseurs étrangers dans les marchés passés à l'issue d'appels d'offres ouverts et les marchés de gré à gré ont été respectivement de 1,1% et 4,3% en 2009 (0,8% et 4,1% en 2008).  Au 16 septembre 2010, 59 915 entreprises (dont 394 détenues en tout ou partie par des étrangers) avaient une qualification unifiée à l'échelle de l'administration centrale pour participer à l'adjudication des marchés de fabrication et de vente de produits.
Tableau III.3
Marchés publics par produit et par origine, 2007 et 2008

(en centaines de millions de yen et en %)

	N°
	Produits
	2007
	
	2008

	
	
	Valeur totale
	Part des fournisseurs étrangers
	
	Valeur totale
	Part des fournisseurs étrangers

	1
	Produits de l'agriculture et des industries de transformation agroalimentaire
	3,3
	0,0
	
	4,4
	9,7

	2
	Produits minéraux
	320,5
	69,2
	
	476,8
	30,1

	3
	Produits des industries chimiques et connexes
	61,8
	18,4
	
	102,0
	1,2

	4
	Médicaments et produits pharmaceutiques
	312,8
	25,9
	
	251,2
	39,7

	5
	Résines artificielles;  caoutchouc;  peaux et cuirs;  pelleteries et ouvrages en ces matières
	14,5
	0,0
	
	11,5
	0,0

	6
	Bois et ouvrages en bois;  papiers et cartons et ouvrages en ces matières
	194,5
	0,2
	
	131,6
	0,2

	7
	Matières textiles et ouvrages en ces matières;  fils à filer et à tisser et ouvrages filés et tissés
	38,8
	0,6
	
	43,3
	4,0

	8
	Ouvrages en pierres, en ciment ou en matières similaires;  produits céramiques;  verre et ouvrages en verre;  et ouvrages en ces matières
	6,7
	13,9
	
	2,4
	0,0

	9
	Fer et acier et ouvrages en ces matières
	158,4
	0,8
	
	287,0
	1,4

	10
	Métaux non ferreux et ouvrages en ces matières
	55,4
	0,0
	
	42,6
	1,2

	11
	Alternateurs et matériel connexe
	72,9
	22,6
	
	65,4
	17,1

	12
	Machines spécialisées
	63,2
	6,8
	
	76,4
	2,8

	13
	Machines et équipements industriels généraux
	73,2
	0,7
	
	62,4
	2,5

	14
	Machines de bureau et matériel de traitement de l'information
	2 666,0
	1,1
	
	3 298,7
	2,1

	15
	Appareils et équipements de télécommunication et d'enregistrement ou de reproduction du son
	670,6
	1,5
	
	681,1
	4,7

	16
	Machines et appareils électriques et leurs parties électriques
	181,1
	2,2
	
	376,7
	0,8

	17
	Véhicules routiers
	358,0
	1,3
	
	213,6
	1,9

	18
	Véhicules ferroviaires et matériel connexe
	53,3
	70,1
	
	64,3
	17,6

	19
	Aéronefs et matériel connexe
	76,3
	97,4
	
	59,9
	83,9

	20
	Navires et constructions flottantes 
	304,1
	76,7
	
	72,7
	0,0

	21
	Matériel sanitaire, de plomberie ou de chauffage
	5,4
	0,0
	
	19,7
	0,0

	22
	Matériel de soins médicaux, dentaires, chirurgicaux ou vétérinaires
	509,6
	47,0
	
	517,0
	35,8

	23
	Meubles et leurs parties 
	85,1
	0,5
	
	58,4
	0,0

	24
	Instruments et appareils scientifiques ou de mesure 
	589,4
	16,5
	
	779,0
	14,1

	25
	Appareils et équipements photographiques et leurs accessoires, horlogerie 
	59,3
	16,8
	
	53,6
	3,6

	26
	Ouvrages divers 
	595,5
	2,0
	
	691,3
	5,5

	 
	Total
	7 529,8
	14,5
	
	8 443,0
	9,1


Source:
Gouvernement du Japon (2010), Japan's Government Procurement:  Policy and Achievements Annual Report, Toward Government Procurement Open to the World.  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/jp/kanbou/21tyoutatu/.
55. Au Japon, la norme en matière de marchés publics est l'appel d'offres ouvert.  Toutefois, pour les marchés passés entre l'administration et une coopérative ou la Fédération des coopératives de petites et moyennes entreprises (PME), l'administration peut recourir à une procédure d'appels d'offres limitée, conformément au Décret du Cabinet indiquant des procédures spéciales relatives aux marchés publics pour des produits ou services spécifiques (Décret du Cabinet 300, 18 novembre 1980).  Les achats auprès des PME sont "encouragés" au titre de la Loi sur la passation de commandes par l'administration et les autres organismes publics auprès des petites et moyennes entreprises (promulguée en 1966);  en vertu de cette loi, l'administration, les autorités locales et les autres organismes publics doivent s'efforcer d'offrir davantage de possibilités de marchés aux PME, notamment en communiquant des renseignements sur les marchés envisagés.  Aucun appel d'offres n'est cependant réservé exclusivement aux PME.  Selon les autorités, ces lois et règlements s'appliquent de manière égale aux PME nationales et étrangères.
56. La plupart des cas démontrés d'infraction à la Loi antimonopole concernent encore des soumissions concertées en matière de travaux publics, et diverses affaires de soumissions concertées impliquant des fonctionnaires gouvernementaux ont été portées à la connaissance du public ces dernières années (section 4 vi)).  La Loi sur la promotion de procédures appropriées pour les appels d'offres et la passation des marchés de travaux publics, modifiée en mars 2007, définit les principaux moyens qui permettent de prévenir les soumissions concertées et autres pratiques irrégulières.  Parmi ces moyens figure la dénonciation auprès de la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC).  De plus, une loi sur la prévention et la répression de la participation des fonctionnaires à des soumissions concertées habilite notamment la JFTC à exiger officiellement que les dirigeants des ministères et organismes améliorent leurs mesures administratives applicables aux appels d'offres et aux marchés afin d'éliminer la participation de leurs fonctionnaires à des soumissions concertées.
  Les dirigeants doivent aussi mener une enquête si la JFTC en fait la demande, prendre des mesures pour réprimer la participation de leurs fonctionnaires aux soumissions concertées si leur existence est avérée et publier les résultats des enquêtes et des mesures prises à l'issue de ces dernières.

57. En ce qui concerne les procédures de contestation des adjudications, les plaintes relatives aux procédures de passation de marchés de l'administration centrale et des entreprises publiques sont traitées par le Bureau du Système de contestation des marchés publics (CHANS) et examinées par la Commission d'examen des marchés publics (GPRB), relevant du Conseil d'examen des marchés publics, sous la direction du Vice-Ministre du Bureau du Cabinet.  L'entité contractante est censée se conformer volontairement aux recommandations.  Une seule plainte a été déposée depuis 2008, à propos d'un marché passé par le Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme pour la conception et le développement d'un système informatique avancé destiné à l'immatriculation et aux contrôles de sécurité des véhicules automobiles.  L'affaire a été examinée par le GPRB, qui a constaté que le Ministère n'avait pas appliqué les mesures volontaires concernant les marchés publics et avait proposé un nouvel appel d'offres sans en changer les conditions.  Chacune des administrations locales visées par l'AMP possède son propre organe d'examen et son propre règlement sur la structure et l'administration de cet organe.  D'après les autorités, les membres de ces organes sont nommés conformément à l'article XX:6 de l'AMP.

vii) Commerce d'État

58. Les activités de commerce d'État au Japon concernent actuellement le tabac en feuille, l'opium, le riz, le blé, l'orge et les produits laitiers, comme en 2009.
  Bien que, selon les autorités, le commerce d'État japonais soit destiné à "stabiliser l'offre et les prix de ces produits et à protéger les intérêts des consommateurs", les prix en question tendent à être plus élevés au Japon que dans le reste du monde.  Les activités de commerce d'État sont généralement fondées sur des droits d'importer ou d'exporter conférés par la loi et, dans certains cas, sur des monopoles spécifiques de production et de distribution intérieures.

59. En vertu de la Loi sur le commerce du tabac, la Japan Tobacco Inc. (JT) doit acheter tout le tabac en feuilles cultivé au Japon spécifiquement pour lui être vendu, au titre d'un accord entre la JT et les cultivateurs de tabac, sauf pour les feuilles jugées impropres à l'utilisation comme matière première pour le tabac manufacturé.
  Cette obligation est apparemment imposée en échange du monopole de la JT sur la production nationale de cigarettes et autres produits à base de tabac.
  Bien que toute personne puisse importer du tabac en feuilles au Japon, ce monopole revient concrètement à subordonner au rachat des feuilles par la JT toutes les importations de feuilles de tabac destinées à la fabrication de tabac au Japon.  En 2009, le prix moyen du tabac en feuilles produit dans le pays était de 1 910,52 yen par kg
, alors que le prix moyen du tabac en feuilles importé était de 546,09 yen par kg.

60. Dans la Loi sur la stabilisation de l'offre, de la demande et des prix des denrées alimentaires de base, le riz, le blé et l'orge sont définis comme denrées alimentaires de base pour la population japonaise et comme produits agricoles importants.  Cette loi a pour objectif l'application concrète de diverses mesures, y compris le commerce d'État, afin de "stabiliser l'offre, la demande et les prix de ces produits", de manière à favoriser la "stabilisation de l'existence des Japonais et de l'économie nationale";  les prix intérieurs de ces produits sont cependant largement supérieurs aux prix mondiaux.

61. En ce qui concerne les produits laitiers, l'Office de l'agriculture et de l'élevage (ALIC) est habilité à prendre des mesures pour "stabiliser l'offre, la demande et les prix des produits laitiers", en vue de "favoriser le développement rationnel de l'industrie laitière et des industries connexes et d'améliorer le régime alimentaire national", conformément à la Loi sur les mesures temporaires de compensation pour les producteurs de lait destiné à la transformation et à la Loi sur l'Office de l'agriculture et de l'élevage.  Dans le cadre de ces mesures, l'ALIC importe des produits laitiers désignés, en sa qualité d'entreprise commerciale d'État, pour "garantir le bon fonctionnement du système de stabilisation de l'offre, de la demande et des prix des produits laitiers désignés".

viii) Normes, règlements techniques et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes et règlements techniques

62. Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité sont adoptés par l'administration centrale conformément aux diverses lois et réglementations applicables, parmi lesquelles la Loi sur l'industrie pharmaceutique, la Loi sur les normes industrielles et la Loi sur la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles (Loi JAS).
  Ces textes constituent le fondement juridique de l'application de l'Accord OTC au Japon.  Chaque ministère procède à des évaluations de l'impact des règlements techniques, mais aucune analyse coûts-avantages n'est réalisée.  Les principaux organes chargés d'élaborer et de coordonner la politique commerciale internationale concernant les activités de normalisation ainsi que de discuter et de négocier avec les pays étrangers sont le Ministère des affaires étrangères, le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche, le Ministère de la santé, du travail et du bien-être, le Ministère de l'intérieur et des communications et le Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports.  Le Japon a présenté en juin 1996 une notification sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC.
  Ses points d'information au titre de l'Accord sont le Service d'information sur les normes de la Division du commerce international au Ministère des affaires étrangères (qui s'occupe principalement des renseignements concernant les médicaments, les cosmétiques, le matériel médical, les denrées alimentaires, les additifs alimentaires, les services de télécommunication, les véhicules automobiles, les bateaux, les aéronefs et le matériel ferroviaire – à l'exclusion des demandes de renseignements concernant certaines normes de l'industrie japonaise qui relèvent de la compétence de l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO), et le Service d'information sur les normes du Département des services d'information de la JETRO (qui s'occupe principalement des renseignements concernant le matériel électrique, les appareils à gaz, le matériel de pesage, les denrées alimentaires, les additifs alimentaires et les normes industrielles japonaises relatives au matériel médical, aux véhicules automobiles, aux navires, aux aéronefs et au matériel ferroviaire).
  L'autorité de notification au titre de l'Accord est le Ministère des affaires étrangères.

63. Dans le cadre du processus d'adoption des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité, l'organisme responsable doit publier les projets de réglementation et offrir à toute personne intéressée la possibilité de formuler des observations.
  Depuis octobre 2007, conformément aux Directives pour la mise en œuvre de l'évaluation ex ante des réglementations, il est obligatoire de procéder à une évaluation d'impact avant d'adopter une réglementation au moyen d'une loi ou d'un décret du Cabinet (ainsi qu'en cas de modification ou de suppression).
  Il n'y a pas eu d'analyse d'impact pour certaines réglementations adoptées au moyen d'une ordonnance de niveau inférieur à celui des décrets du cabinet.

64. Le Japon a présenté 51 notifications de règlement technique à l'OMC entre janvier 2009 et juillet 2010.
  Le délai moyen de présentation des observations indiqué dans ces notifications était d'environ 56 jours;  le délai recommandé par le Comité OTC est de 60 jours.

Normes facultatives

65. En 2009, les normes facultatives japonaises comprenaient 10 179 normes industrielles (JIS) et 214 normes agricoles (JAS) (tableau III.4).  Les autorités indiquent que le Japon harmonise ses normes avec les normes internationales correspondantes lorsqu'elles existent, afin d'être en conformité avec l'Accord OTC;  en 2009, environ 48% des normes industrielles japonaises étaient comparables aux normes internationales, et 96% d'entre elles étaient harmonisées avec les normes internationales (situation inchangée depuis 2008).  Par conséquent, 46% de toutes les normes japonaises étaient harmonisées avec les normes internationales en 2009.  Entre avril 2008 et février 2010, 597 normes industrielles ont été révisées, 297 abrogées et 412 établies.
66. En vertu de la Loi sur les normes agricoles japonaises, l'établissement ou la révision des normes agricoles doit "tenir compte" des normes internationales (telles que le Codex);  en conséquence, les éléments pertinents des normes internationales sont pris comme référence pour l'établissement ou la révision des normes agricoles.  D'après les autorités, les normes relatives à l'agriculture biologique, par exemple, ont été établies conformément aux "Directives du Codex concernant la production, la transformation, l'étiquetage et la commercialisation des aliments issus de l'agriculture biologique".  Depuis 2008, deux nouvelles normes agricoles japonaises ont été établies, deux ont été supprimées, et 39 ont été révisées.
Tableau III.4

Principaux règlements techniques et normes au Japon, 2009

(en pourcentage)
	
	Nombre de normes/
règlements
	Correspondant aux normes internationalesa
	Équivalant aux normes internationales
	Acceptation de certifications étrangèresb
	Acceptation de données d'essais étrangèresb

	A.  Règlements techniques obligatoires
	
	
	
	
	

	Loi relative aux affaires pharmaceutiques
	1 954
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité sanitaire des aliments
	618
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques
	454
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité des produits de consommation 
	9
	0
	0
	0
	..

	Loi sur la sécurité du gaz haute pression
	2
	..
	..
	..
	100

	Loi sur les normes de constructionc
	..
	..
	..
	..
	..

	Règlement sur la sécurité des véhicules routiers
	237
	29
	4
	11
	33

	Loi sur l'assurance de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et l'amélioration de leur qualité
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication
	7
	..
	..
	..
	100

	Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles
	..
	
	
	
	

	Loi sur les entreprises de télécommunicationd
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur les radiocommunicationse
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des engrais
	..
	..
	..
	..
	..

	B.  Normes facultatives
	
	
	
	
	

	Normes industrielles japonaises (JIS) 
	10 179
	48
	96
	..
	..

	Normes agricoles japonaises (JAS)
	214
	32
	74
	..
	..


..
Non disponible.

a
C'est‑à‑dire dont les principaux aspects sont communs.

b
S'il y a lieu.

c
Code de la construction.

d
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu parce que la portée et la définition de ces règlements sont ambiguës;  les spécifications techniques des équipements terminaux sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT‑T/UIT‑R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.

e
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu parce que la portée et la définition de ces règlements sont ambiguës;  les spécifications techniques des stations radioémettrices sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT‑R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.  En ce qui concerne le système de certification des équipements radio, la Loi sur les radiocommunications a été modifiée pour instituer le système permettant d'accepter les résultats d'essais effectués à l'étranger et la certification étrangère (promulguée en 1998, la loi est entrée en vigueur en 1999).
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
67. Environ 8 300 usines japonaises et 600 usines étrangères établies dans 19 pays et économies ont obtenu la certification les autorisant à apposer le label JIS sur leurs produits.  Ce label est facultatif, à moins qu'il ne soit exigé par un règlement pour les ventes intérieures.  D'après les autorités, les usines étrangères sont traitées de la même façon que les usines japonaises en ce qui concerne la certification JIS, et le régime du label JIS est harmonisé au niveau international, sur la base du Guide 65 de l'ISO/CEI.  Actuellement, 25 organisations sont accréditées en tant qu'organismes de certification du label JIS.

68. La conformité aux normes agricoles japonaises n'est pas exigée pour les produits importés.  En vertu de la "Loi JAS" (Loi sur la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles), des organismes tiers sont habilités à accorder une certification à des opérateurs (par exemple des fabricants) pour que ces derniers puissent apposer le label JAS.  Le Ministre de l'agriculture, des forêts et de la pêche ainsi que les organismes de certification enregistrés (RCB) et les organismes de certification étrangers enregistrés (ROCB) sont chargés de la surveillance et de la gestion du label JAS.  Le Ministre peut ordonner aux organismes de certification de se conformer aux critères d'enregistrement et d'améliorer les services.  La Loi JAS incorpore le Guide 65 de l'ISO comme critère d'enregistrement pour les organismes de certification.  Par exemple, lors de l'accréditation d'un organisme de certification, les relations du requérant avec les producteurs et son respect du Guide 65 de l'ISO sont évalués.  Les producteurs ou fabricants étrangers ayant obtenu la certification délivrée par un RCB ou un ROCB peuvent établir leurs propres classifications et apposer le label JAS sur leurs produits.  Il y a actuellement 27 ROCB (18 pour les produits biologiques et neuf pour les produits forestiers).
  En vertu de la Loi JAS, les entreprises étrangères qui certifient des opérateurs produisant, transformant et/ou distribuant des produits agricoles ou forestiers conformes à la norme JAS peuvent être accréditées en tant que ROCB.
Règlements techniques obligatoires

69. À la suite d'une série d'accidents provoqués par des appareils électriques et de la vente illégale de riz contaminé, le Japon a révisé sa législation pour y introduire diverses prescriptions techniques relatives à la sécurité et à la distribution des produits.
  Les règlements d'application de ces lois sont coordonnés depuis le 1er septembre 2009 par l'Agence pour la protection des consommateurs et d'autres organismes publics.  En outre, afin d'évaluer les risques présentés par toutes les substances chimiques, la Loi sur le contrôle des substances chimiques a été modifiée en 2009, et le nouveau texte est entré partiellement en vigueur le 1er avril 2010.
  Depuis le 1er avril 2009, les chaudières à mazout et les poêles à mazout sont assujettis aux règlements techniques prévus par la Loi sur la sécurité des produits de consommation.
  Le 27 août 2009, les règlements techniques obligatoires relatifs aux végétaux biologiques ont été révisés;  certaines substances ont été ajoutées à la liste des substances autorisées pour la production de végétaux biologiques, et d'autres en ont été retirées.
  Depuis le 12 mai 2010, les autocuiseurs (certains contenants) à usage domestique et les casques sont assujettis aux règlements techniques prévus par la Loi sur la sécurité des produits de consommation.

70. D'après les données communiquées par les autorités pour 2009, il y avait 237 règlements concernant les normes de sécurité des véhicules routiers, dont 29% correspondaient aux normes internationales (contre 20% de 204 règlements en 2005).  Le Japon est partie à l'Accord concernant l'adoption de prescriptions techniques uniformes applicables aux véhicules.  Il a mis en application 40 règlements prévus par cet accord.

Évaluation de la conformité

71. Les fabricants étrangers de matériel électrique et de produits de consommation peuvent obtenir une certification de conformité auprès des organismes étrangers d'évaluation de la conformité en vertu des lois applicables (par exemple la Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques et la Loi sur la sécurité des produits de consommation).  Les fabricants étrangers de contenants et de matériel désigné servant au gaz haute pression sont autorisés à certifier eux-mêmes leurs produits s'ils sont enregistrés auprès de l'administration japonaise, conformément à la Loi sur la sécurité du gaz haute pression.  Le Japon accepte les données d'essais sur les produits chimiques élaborées dans les autres pays conformément aux Lignes directrices de l'OCDE pour les essais de produits chimiques et aux Principes relatifs aux bonnes pratiques de laboratoire de l'OCDE, ainsi qu'à la Décision du Conseil de l'OCDE relative à l'acceptation mutuelle des données pour l'évaluation des produits chimiques.

72. Le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie a désigné 22 organismes d'inspection (contre 26 en 2009)
, dont sept organismes étrangers, pour effectuer des essais de conformité aux principales normes et aux principaux régimes de certification relevant de sa compétence.  Parmi ces organismes figurent sept organismes désignés au titre de la Loi sur la sécurité des produits de consommation, 12 organismes désignés au titre de la Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques, deux organismes désignés au titre de la Loi relative à la sûreté et à l'optimisation des opérations en rapport avec le gaz de pétrole liquéfié, et deux organismes désignés au titre de la Loi sur le secteur de la distribution du gaz.  En 2010, environ 9% des normes industrielles japonaises étaient désignées comme règlements techniques obligatoires dans des lois ou des ordonnances gouvernementales/ministérielles.  En application de la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, le régime des "organismes d'inspection étrangers désignés" permet aux personnes qui comptent importer des chaudières, des appareils à pression ou du matériel électrique destiné à une utilisation en atmosphère explosive de les faire inspecter par des organismes d'inspection étrangers désignés par le Ministre de la santé, du travail et du bien‑être pour vérifier leur conformité avec les normes japonaises;  le résultat de l'inspection est communiqué, pour examen, aux autorités compétentes ou aux organismes d'inspection du Japon.  Le régime de certification par des tiers pour les appareils médicaux a été instauré en avril 2005.  Actuellement 13 organismes sont agréés (dont six étrangers).  En ce qui concerne les normes agricoles japonaises, il y avait 25 organismes de certification étrangers enregistrés en mars 2010.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

73. Depuis 2009, il y a eu plusieurs révisions des normes et spécifications alimentaires japonaises, qui sont établies en vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments.  Parmi elles figurent des changements relatifs aux limites maximales de résidus (LMR) pour les pesticides et des modifications concernant les additifs alimentaires.  Selon les autorités, le Japon a réexaminé de manière systématique les LMR pour les composés ou composants cibles au moyen d'une évaluation des risques fondée sur des critères purement scientifiques mais ne comportant pas d'analyse coûts‑avantages, en tenant compte de la ration alimentaire de la population japonaise, et il a modifié certaines LMR.  Lorsqu'il a mis en place le système des listes positives en 2006, il a fixé des LMR provisoires pour 758 composés ou composants agricoles, en se fondant principalement sur les normes du Codex et les LMR d'autres pays, sans procéder à une évaluation des risques, afin de réduire le délai requis pour l'établissement des normes.  Ainsi, les LMR pour l'azoxystrobine, le flusilazole, le lufénuron et le propamocarbe ont été relevées, et celles concernant le métalaxyl, le méfenoxam, la trifloxystrobine, la colistine et le cyflufénamid ont été abaissées.  De nouveaux additifs alimentaires tels que la phénéthylamine et la butylamine ont été autorisés.
  Durant la période considérée, le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche a établi des prescriptions visant à permettre l'importation de fruits frais en provenance de certains partenaires commerciaux du Japon, parmi lesquels l'Australie (pamplemousse)
, le Taipei chinois (Hylocerus undatus)
, la Colombie (mangue Tommy Atkins)
, le Pérou (mangue Kent)
, l'Afrique du Sud (raisin Barlinka), la Turquie (pamplemousse)
, les États-Unis (cerises douces) et le Viet Nam (Hylocerus undatus).  À l'inverse, un additif alimentaire (phosphate d'amidon de sodium) a été retiré de la liste des additifs autorisés, car il a été déterminé qu'il n'était plus commercialisé et qu'il avait été remplacé par un amidon modifié portant une nouvelle désignation.  Le Japon considère que les LMR énumérées dans son système de listes positives, instauré en mai 2006, sont fondées sur les normes du Codex et, dans une moindre mesure, sur les normes établies par les pays ou économies dans lesquels les LMR sont censées être établies sur la base des résultats des études de toxicité équivalant quantitativement à ceux utilisés dans les évaluations scientifiques de la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR) et du Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA).

74. L'instauration de mesures SPS est régie par plusieurs lois et réglementations, parmi lesquelles la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, la Loi sur la quarantaine, la Loi sur la préservation des végétaux et la Loi sur les épizooties.  D'après les autorités, le Japon procède à des évaluations des risques, dont il publie les résultats lorsqu'il adopte, modifie ou abolit des lois ou des règlements relatifs aux mesures SPS.
  Les Directives d'application du suivi et des orientations au titre de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments (Avis public n° 301 de 2003 du Ministère de la santé, du travail et du bien-être) précisent les méthodes d'inspection des produits agricoles nationaux et importés, qui sont identiques pour les deux catégories.  Les mesures de quarantaine concernant les animaux et les végétaux sont appliquées respectivement par le Service de quarantaine des animaux et la Station phytosanitaire, qui relèvent tous deux du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche.

75. Depuis 2009 (et jusqu'au 31 octobre 2010), le Japon a présenté à l'OMC 39 notifications de mesures SPS nouvelles ou modifiées.
  Le délai moyen de présentation des observations indiqué dans ces notifications est de 61 jours.

76. Le point d'information et l'autorité nationale responsable des notifications au titre de l'Accord SPS sont le Service d'information sur les normes, qui relève de la Division du commerce international du Bureau des affaires économiques au Ministère des affaires étrangères.
  La Loi sur la sécurité des aliments pour animaux domestiques, entrée en vigueur le 1er juin 2009, fixe les normes applicables à ces aliments et réglemente leur fabrication et leur importation.  Les dispositions japonaises en matière de quarantaine n'ont pas subi de changements importants depuis 2009.  Au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, les Membres se sont plaints du fait que, dans bien des cas, les règlements SPS japonais étaient plus rigoureux que les directives et les procédures d'évaluation des risques établies au niveau international
;  il s'agit entre autres de LMR.
77. Les autorités chargées des mesures SPS au Japon sont le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche et le Ministère de la santé, du travail et du bien-être, ainsi que la Commission de la sécurité sanitaire des aliments.  Le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche est chargé d'assurer la sécurité sanitaire des aliments d'origine nationale, grâce à l'amélioration des pratiques aux diverses étapes de la production jusqu'à la consommation.  Le Ministère de la santé, du travail et du bien-être est chargé de protéger la santé publique.  La Commission de la sécurité sanitaire des aliments procède à des évaluations des risques lors de demandes formulées par des "gestionnaires des risques" (les deux ministères susmentionnés) et leur en remet les résultats.  Pour les aliments génétiquement modifiés, la Commission évalue les risques conformément aux lignes directrices du Codex.

78. Le Japon interdit actuellement l'importation de viande bovine et de viande de volaille en provenance de divers pays, afin de prévenir la propagation de l'ESB et de la grippe aviaire.
  Les autorités indiquent que le processus de levée des interdictions d'importation comprend des consultations techniques, un examen des prescriptions d'importation et l'exécution d'une évaluation des risques qui tient compte du code de l'OIE
 et comporte des consultations avec les branches de production nationales concernées, les consommateurs et les pays requérants.  Depuis décembre 2005, le Japon autorise l'importation de viande bovine en provenance des États-Unis et du Canada, à condition que le "matériel à risque spécifié" (MRS) soit ôté de tous les animaux et que tous les produits bovins exportés vers le Japon proviennent d'animaux âgés de 20 mois au maximum.

Évaluation de la conformité

79. Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, les aliments peuvent être dispensés d'inspection au moment de leur importation au Japon si la cargaison a été inspectée par un organisme d'inspection officiel dans le pays exportateur, certificat à l'appui.
  Ces organismes d'inspection doivent être enregistrés auprès du gouvernement japonais, par l'entremise du gouvernement du pays exportateur.
  En juin 2010, ils étaient au nombre de 3 778.

c) Arrangements bilatéraux, régionaux et multinationaux relatifs aux OTC et aux mesures SPS

80. Depuis 2009, le Japon a conclu deux ALE comportant des chapitres sur les mesures SPS et les OTC:  l'ALE Japon-Suisse, entré en vigueur le 1er septembre 2009, et l'ALE Japon-Viet Nam, entré en vigueur le 1er octobre 2009.  Il a aussi des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) sur les procédures d'évaluation de la conformité avec l'Union européenne pour les produits électriques, le matériel terminal de télécommunication et le matériel radio, les bonnes pratiques de laboratoire concernant les produits chimiques et les bonnes pratiques de fabrication concernant les produits médicinaux (depuis janvier 2002), avec Singapour pour les produits électriques, le matériel terminal de télécommunication et le matériel radio (depuis novembre 2002), et avec les États-Unis pour le matériel terminal de télécommunication et le matériel radio (depuis janvier 2008).

81. Le Japon déclare qu'il négociera des ARM selon les demandes des industries avec les pays ou régions où il escomptera une véritable réduction des OTC et à condition que la compatibilité des règlements des deux parties et l'égalité de leurs compétences en matière d'accréditation et de supervision soient confirmées.

82. Le Japon est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), et il est partie à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Ses points de contact sont les suivants:  Directeur du Bureau de la quarantaine végétale, Division phytosanitaire, Bureau de la sécurité sanitaire des aliments et de la protection des consommateurs au Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche (pour la CIPV);  Directeur de la Division de la santé animale, Bureau de la sécurité sanitaire des aliments et de la protection des consommateurs au Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche (pour l'OIE);  et Directeur du Bureau des ressources, Division des politiques, Bureau de la politique scientifique et technologique au Ministère de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et de la technologie (pour le Codex).  Le Japon participe à la Conférence internationale sur l'harmonisation, qui s'occupe d'harmoniser les normes et règlements dans le domaine pharmaceutique.

d) Prescriptions en matière d'étiquetage et d'emballage

83. Les principaux changements apportés aux prescriptions en matière d'étiquetage depuis 2008 sont les suivants:  suppression des normes d'étiquetage de la qualité applicables au shortening, au saindoux raffiné, au kamaboko (pâte de poisson cuite à la vapeur) sous emballage spécial et au kamaboko aromatisé (le 31 août 2009), et unification des normes d'étiquetage de la qualité applicables aux nouilles instantanées de type cru avec celles des nouilles instantanées (le 9 mai 2009).  Ces prescriptions d'étiquetage s'appliquent aux importateurs au Japon.
84. L'étiquetage des aliments est soumis aux dispositions de la Loi JAS et de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments.  Au total, 54 règlements techniques sont en vigueur au titre de la Loi JAS.  Ils portent sur les aspects suivants:  normes intercatégorielles concernant l'étiquetage de la qualité pour les aliments transformés, les aliments frais et les aliments génétiquement modifiés
;  normes individuelles concernant l'étiquetage de la qualité
;  et normes applicables aux végétaux biologiques et aux aliments transformés biologiques (fabriqués à partir de végétaux).  Tout aliment contenant des additifs doit porter une étiquette indiquant le nom de tous les additifs employés.  Il n'est pas obligatoire d'indiquer le lieu d'origine des ingrédients dans le cas des produits alimentaires transformés importés (voir ci-dessous).  Tous les végétaux biologiques et aliments transformés biologiques destinés à être vendus au Japon doivent satisfaire aux normes JAS et porter le label biologique JAS.

85. Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, toute substance allergène contenue dans un aliment transformé doit être mentionnée sur l'étiquette.  Actuellement, 26 produits doivent ainsi figurer sur les listes d'ingrédients:  sept sont à désignation obligatoire (œufs, lait, blé, sarrasin, arachides, crabe et crevettes) et 18 sont à désignation recommandée (ormeaux, calmars et encornets, laitance de saumon, oranges, kiwis, viande bovine, noix, maquereau, saumon, gélatine, soja, viande de poulet, viande de porc, champignons matsutake, pêches, ignames, pommes et bananes).

86. L'étiquetage obligatoire des aliments génétiquement modifiés est régi par la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments et la Loi JAS.  La liste contient actuellement sept produits cultivés (soja, maïs, graine de colza, pomme de terre, graine de coton, luzerne et betterave à sucre) et 32 types d'aliments transformés désignés provenant essentiellement du soja ou du maïs;  les nouveaux ajouts sont la betterave à sucre, le maïs à forte teneur en lysine et les aliments transformés dont ils constituent un ingrédient principal.  Le Ministère de la santé, du travail et du bien‑être n'autorise pas l'importation d'aliments génétiquement modifiés qui ne répondent pas à ses prescriptions de sécurité sanitaire.

ix) Mesures de promotion des importations

87. Les programmes de promotion des importations incombent principalement à l'Organisation de promotion des investissements et des importations de biens manufacturés (MIPRO).  Ils prévoient des consultations gratuites au sujet des importations en petits lots, la fourniture de documents de référence tels que les catalogues de vente en gros, guides d'importation et manuels d'importation, la tenue de séminaires au Japon, et des missions d'affaires dans les foires commerciales internationales.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

88. Depuis l'examen précédent en 2009, le seul changement important apporté par le Japon à ses procédures d'exportation est l'élargissement du programme relatif aux opérateurs économiques agréés (OEA), dont les exportateurs bénéficient depuis mars 2006.  Les OEA sont les exploitants d'entrepôt, les courtiers en douane, les opérateurs de logistique et les fabricants.  Les OEA reconnus par le Directeur général des douanes comme opérateurs logistiques et qui ont une gestion de la sécurité des marchandises et de bons antécédents en matière de conformité peuvent bénéficier du transport sous douane sans obtenir d'autorisation individuelle et transporter les marchandises des exportateurs à partir d'autres zones que les territoires douaniers (par exemple depuis les locaux de l'exportateur jusqu'au port de chargement).

89. Le régime de l'OEA a été étendu aux fabricants en juillet 2009, conformément à la Loi douanière modifiée.  En vertu de cette modification, les marchandises fabriquées par un OEA ayant une gestion de la sécurité des marchandises et de bons antécédents en matière de conformité peuvent être déclarées pour l'exportation par un exportateur autre que le fabricant agréé avant d'être placées en territoire douanier.  Le fabricant agréé doit remettre les marchandises à un exportateur ayant de bons antécédents en matière de conformité.  Les autorités considèrent que, grâce à cette modification, le programme relatif aux OEA est devenu complet puisqu'il couvre presque toutes les opérations liées au commerce dans une chaîne d'approvisionnement.

90. Au moment de l'exportation, les documents suivants doivent en principe être présentés à la douane:  déclaration d'exportation (formulaire douanier C-5010), facture et certificats, permis ou approbations exigés par la législation.

91. Aux fins des ALE actuellement en vigueur entre le Japon et certains de ses partenaires commerciaux, l'autorité compétente pour la délivrance des certificats d'origine est le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, qui a désigné comme organisme de délivrance la Chambre de commerce et d'industrie japonaise (JCCI).

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

92. Il n'y a pas de taxes ni de prélèvements à l'exportation actuellement appliqués au Japon.

iii) Ajustement à la frontière concernant les taxes intérieures et droits d'importation (liés aux exportations)
a) Taxe à la consommation
93. Le taux de la taxe à la consommation est nul sur les marchandises exportées, les services internationaux d'aviation et de transport et la vente ou la concession de brevets aux étrangers;  la taxe à la consommation sur les matières premières et composants nationaux utilisés dans les marchandises exportées est remboursable.
  Le remboursement est obtenu sur présentation d'une déclaration aux autorités fiscales, accompagnée d'un justificatif de l'exportation.

b) Droits d'importation

94. Les droits d'importation (droits de douane) perçus sur les matières premières utilisées dans la production de certaines marchandises exportées peuvent faire l'objet d'une exonération, d'une réduction ou d'un remboursement selon ce que déterminent les pouvoirs publics.

95. D'après les autorités, ces régimes, dont la structure fondamentale est inchangée depuis les années 1950, sont destinés à supprimer les entraves au commerce en réduisant la charge tarifaire sur les matières importées utilisées dans la production des marchandises destinées à l'exportation;  les produits admis à en bénéficier correspondent aux besoins des industries concernées.

Exemption et réduction des droits d'importation

96. Conformément au paragraphe premier de l'article 47 du Décret du Cabinet portant application de la Loi tarifaire, les articles suivants sont entièrement exemptés de droits de douane:  plomb (destiné à produire des alliages de plomb et d'antimoine);  huile de coton (destinée aux produits à base de poisson (en conserve ou en bouteille));  tourteaux de soja, certains amidons ou fécules et mélasses (destinés à produire du glutamate monosodique);  sucre (à raffiner);  certains amidons et fécules (destinés à fabriquer des caramels);  mélasses (destinées à fabriquer de la lysine);  certains amidons et fécules (destinés à fabriquer du glucose raffiné);  et les intrants approuvés par les douanes (pour les produits exportés approuvés par les douanes).
97. Conformément au paragraphe 2 de l'article 47 du Décret du Cabinet, des taux de droits réduits s'appliquent à certains intrants au moment de l'importation.  Ces intrants sont la farine de blé (destinée à produire du glutamate monosodique) et certains amidons et fécules (destinés à produire de la vitamine C, du glucose cristallisé et de l'érythorbate ou du sorbitol).

98. Pour être admis à bénéficier de ces exemptions ou réductions de droits, le fabricant doit obtenir l'approbation des douanes en tant qu'"usine de fabrication" (au sens de l'article 19 de la Loi tarifaire) et les marchandises doivent être exportées dans les deux ans suivant l'importation des intrants concernés.
  Les fabricants doivent présenter une déclaration d'importation et d'autres documents pertinents concernant les produits importés destinés à être utilisés comme intrants (selon les prescriptions du Décret du Cabinet portant application de la Loi), et obtenir l'autorisation d'importer les matières concernées.

Remboursement des droits d'importation

99. Les droits d'importation appliqués au sucre (destiné à produire des fruits en conserve, des confiseries, du sirop, etc.) sont entièrement ou partiellement remboursables selon la teneur en saccharose des produits.
  Pour avoir droit à ce remboursement, les usines de fabrication doivent obtenir l'approbation des douanes et conserver un dossier de fabrication du produit pendant deux ans;  ce dossier doit être présenté aux douanes lors de l'exportation.
100. Le droit d'importation acquitté sur les produits réexportés sans changement de nature ni de forme, sans détérioration ni dommage ou sans réclamation est remboursable.

iv) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

101. Parmi les articles dont l'exportation est contrôlée en vertu de la Loi sur les changes et le commerce extérieur et du Décret sur le contrôle du commerce d'exportation figurent les armes et certains articles à double usage visés par la Résolution n° 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies ou par d'autres engagements internationaux tels que les régimes internationaux de contrôle des exportations, ainsi que divers autres articles visés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES).
  Les autorités affirment que les contrôles à l'exportation appliqués par le Japon ont pour objectif principal de préserver des ressources naturelles limitées
 et d'assurer la sécurité nationale;  des contrôles s'appliquent également à l'exportation de certains produits au titre des ALE conclus par le Japon.
102. Depuis 2009, le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie a modifié le Décret sur le contrôle des changes et le contrôle à l'exportation pour y ajouter des produits exigeant une licence d'exportation en vertu des régimes internationaux de contrôle des exportations.
  Par ailleurs, il a annoncé le 16 juin 2009 une interdiction visant toutes les exportations à destination de la Corée du Nord.
  Et il a modifié la Loi sur les changes et le commerce extérieur, avec effet au 1er novembre 2009, afin d'étendre la portée des contrôles aux exportations de technologies par des non-résidents du Japon.

v) Ententes à l'exportation

103. Bien que les ententes à l'exportation ne soient pas visées par l'interdiction générale des ententes énoncée dans la Loi antimonopole, les autorités indiquent qu'il n'y a pas d'ententes à l'exportation connues au Japon.
  Elles ne considèrent pas comme ententes à l'exportation les ententes dans le domaine du transport maritime (par exemple les conférences maritimes), qui ne sont pas visées par la Loi antimonopole en vertu de la Loi sur les transports maritimes (section 4) vi)).

vi) Régimes de promotion des exportations

a) Subventions, financements, assurance et garanties à l'exportation
104. D'après les autorités, le Japon n'a pas de régime de subventions ni d'avantages fiscaux en faveur des exportations.

105. Le Japon accorde des crédits à l'exportation à moyen et long termes.  Ces crédits sont administrés par la Banque japonaise de coopération internationale (JBIC) (institution financière parapublique) et par la Société japonaise d'assurance exportation et investissement (NEXI) (institution administrative autonome qui assure les risques non pris en charge par les établissements d'assurance privés existants).  D'après les autorités, ces crédits sont accordés conformément aux modalités et conditions de l'Arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.  Parmi les formes classiques de crédits à l'exportation accordés par la JBIC figurent le crédit acheteur et les prêts interbancaires.  Pour l'exercice 2008, les crédits à l'exportation accordés par la JBIC ont représenté 27,6 milliards de yen et le montant total assuré par la NEXI s'est élevé à 9 700 milliards de yen.
b) Autres régimes de promotion des exportations

106. Les mesures de promotion des exportations offertes par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) sont les suivantes:  fourniture de renseignements, études de marchés et de sociétés et aide à la participation aux foires commerciales internationales.  Elles n'ont pas été modifiées durant la période considérée.

107. Le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche apporte son soutien aux exportateurs de produits agricoles par des échanges de renseignements sur les produits agricoles et alimentaires japonais.  Ce soutien consiste notamment à mettre en place des pavillons du Japon dans les expositions internationales et à promouvoir à l'étranger les produits alimentaires japonais, y compris les produits agricoles.  Le budget de promotion des exportations a été de 1,2 milliard de yen pour l'exercice 2010, contre 2,0 milliards pour l'exercice 2009.
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité et aides de nature fiscale

108. Les impôts directs, qui comprennent l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les sociétés, devraient représenter environ 53,5% du montant total des recettes fiscales durant l'exercice 2010 (contre 59,6% environ pour l'exercice 2009) selon les budgets annuels (tableau III.5).
  Les impôts indirects, qui comprennent la taxe à la consommation (TVA) et les droits d'accise (appliqués, entre autres choses, aux alcools, au tabac, à l'essence et aux automobiles) ont constitué le reste des recettes fiscales de l'exercice 2010.  Le taux le plus élevé de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, y compris les impôts locaux, est de 50%, et le taux le plus élevé de l'impôt sur les sociétés (y compris les impôts locaux) est de 40% (exercice 2009).
  Tous les revenus perçus au Japon sont imposables à la fois pour les résidents et les non‑résidents, et le taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés est le même pour les entreprises étrangères et les entreprises nationales.  S'agissant des impôts indirects, la taxe à la consommation, qui est de 5% sur les transactions relatives aux marchandises et aux services, en est le principal élément avec près de 24,4% des recettes fiscales totales pour l'exercice 2010.

Tableau III.5

Recettes fiscales du gouvernement central, exercices 2009 et 2010
(en milliards de yen et en pourcentage)
	Élément fiscal
	Budget de l'exercice 2009
	
	Budget de l'exercice 2010

	
	Montant
	Pourcentage
	
	Montant
	Pourcentage

	Impôts directs
	28 511
	59,6
	
	21 128
	53,5

	Impôt sur le revenu des personnes physiques
	15 572
	32,6
	
	12 614
	32,0

	Impôt sur les bénéfices des sociétés
	10 544
	22,1
	
	5 953
	15,1

	Impôt spécial sur les bénéfices des sociétésa, b
	873
	1,8
	
	1 290
	3,3

	Droits de succession
	1 522
	3,2
	
	1 271
	3,2

	Impôts indirects
	19 305
	40,4
	
	18 334
	46,5

	Droits de douane
	846
	1,8
	
	756
	1,9

	Taxe à la consommation
	10 130
	21,2
	
	9 638
	24,4

	Taxe sur les alcools
	1 420
	3,0
	
	1 383
	3,5

	Taxe sur le tabac
	843
	1,8
	
	827
	2,1

	Taxe sur l'essence
	2 628
	5,5
	
	2 576
	6,5

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfié
	13
	0,0
	
	12
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviation
	83
	0,2
	
	77
	0,2

	Taxe sur le pétrole et le charbon
	510
	1,1
	
	480
	1,2

	Taxe d'encouragement pour la mise en valeur des ressources énergétiques
	351
	0,7
	
	330
	0,8

	Taxe sur les véhicules automobiles
	646
	1,4
	
	447
	1,1

	Taxe sur le tonnage
	10
	0,0
	
	8
	0,0

	Droit de timbre
	985
	2,1
	
	1 024
	2,6

	Taxe locale sur l'essencea, b
	281
	0,6
	
	276
	0,7

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfiéa, b
	13
	0,0
	
	12
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviationa, b
	15
	0,0
	
	14
	0,0

	Taxe sur les véhicules automobilesa, b
	323
	0,7
	
	307
	0,8

	Taxe spéciale sur le tonnagea, b
	13
	0,0
	
	10
	 0,0

	Surtaxe spéciale sur le tabacb
	195
	0,4
	
	158
	0,4

	Total
	47 816
	100,0
	
	39 462
	100,0


a
Taxe locale de transfert.

b
Les recettes sont redistribuées dans des comptes spéciaux.

Note:
Les chiffres sont tirés des perspectives officielles japonaises en matière de recettes fiscales, annoncées en janvier 2009 (pour l'exercice 2009) et janvier 2010 (pour l'exercice 2010).

Source:
Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresses consultées:  http://www.mof.go.jp/jouhou/syuzei/siryou/008a21a.pdf et http://www.mof.go.jp/jouhou/syuzei/siryou/008a22a.pdf [20.10.2010].
109. La part de la fiscalité dans le PIB au Japon est l'une des plus faibles au monde (18% en 2007)
;  les recettes fiscales ont baissé, ce qui a contribué à augmenter la dette publique.  Le Japon a également le taux légal de l'impôt sur les sociétés le plus élevé (40%) de tous les pays de l'OCDE et de la région asiatique voisine.  Par ailleurs, moins de la moitié des revenus des personnes physiques sont imposés, peut-être en raison des exonérations et de l'évasion fiscale, alors que la moyenne des pays de l'OCDE est supérieure à 80%.  Ces données tendent à montrer qu'il faut élargir l'assiette fiscale.  Le gouvernement reconnaît le problème puisque son programme de réforme fiscale de l'exercice 2010 vise à élargir cette assiette.
  Il examine actuellement la possibilité d'abaisser le taux légal de l'impôt sur les sociétés, qui tend à être plus élevé au Japon que chez ses principaux partenaires commerciaux
, conformément à la Nouvelle stratégie de croissance, en tenant compte des moyens de se procurer des recettes.
110. Il serait également possible d'améliorer la transparence, notamment fiscale;  le régime des impôts locaux, par exemple, qui comprend 30 taxes différentes
, pourrait être simplifié et gagner ainsi en transparence.  Les autorités ne considèrent cependant pas ce régime comme compliqué ou manquant de transparence du fait du nombre élevé d'impôts locaux différents, en partie parce qu'il est intégré dans la Loi sur les impôts locaux, qui englobe tous les impôts et taxes imposés par les autorités locales à travers le pays.

Incitations fiscales

111. Le régime des incitations fiscales au Japon demeure complexe et opaque, créant peut-être des distorsions;  le gouvernement en est conscient:  dans le Programme de réforme fiscale, il est dit que le "régime fiscal actuel du Japon est injuste et non transparent".  Les incitations visent surtout à atteindre divers objectifs de politique, parmi lesquels des investissements destinés à remédier aux problèmes d'environnement ou à encourager la R-D.
  Elles sont indiquées en détail dans la Loi sur les mesures fiscales spéciales, qui énonce 241 mesures fiscales spéciales (pour l'exercice 2009) prévoyant, par exemple, l'amortissement accéléré, des crédits d'impôt et des taux d'imposition réduits.  Afin de rendre ces mesures plus transparentes, le Japon a adopté une Loi visant à améliorer la transparence des mesures fiscales spéciales, qui est entrée en vigueur le 1er avril 2010.  Cette loi institue un mécanisme destiné à divulguer de quelle manière les mesures en question sont appliquées, afin d'en examiner les effets.  Le Japon a décidé de réexaminer l'ensemble de ses mesures fiscales spéciales d'ici à l'exercice 2013.  Les autorités estiment que les recettes fiscales sacrifiées représenteront 4 988 milliards de yen pour l'exercice 2010 (contre 5 121 milliards pour l'exercice 2009).
  Elles publient des comptes de dépenses fiscales détaillés qui donnent des renseignements sur les recettes fiscales sacrifiées en raison des diverses mesures fiscales;  il semblerait toutefois qu'elles n'effectuent aucune analyse coûts‑avantages rigoureuse de ces mesures, ce qui nuit à la transparence.  En l'absence de preuve convaincante du contraire, les incitations fiscales semblent rarement efficaces par rapport à leur coût.

Réformes récentes

112. Les réformes fiscales effectuées durant l'exercice 2009 avaient surtout pour objet de favoriser la consommation et l'investissement en faveur de l'environnement.  Elles ont consisté, entre autres choses, à autoriser l'amortissement immédiat des investissements destinés à économiser l'énergie et à utiliser de nouvelles sources d'énergie, ainsi qu'à réduire la charge fiscale sur l'achat de voitures écologiques.  Il a également été décidé de considérer comme revenus non imposables les dividendes provenant de filiales à l'étranger.

113. Parmi les réformes fiscales effectuées durant l'exercice 2010 figurent la suppression de certaines mesures fiscales spéciales et l'adoption de la Loi visant à améliorer la transparence des mesures fiscales spéciales.
  Afin d'empêcher les entreprises nationales de se soustraire à l'impôt au moyen de transactions avec leurs filiales étrangères, le bénéfice des filiales étrangères situées dans des pays où l'impôt sur les sociétés était inférieur à 25% était antérieurement considéré comme bénéfice national soumis à l'impôt national sur les sociétés;  ce seuil a été abaissé à 20% durant l'exercice 2010.  Grâce à cette baisse, les bénéfices des filiales japonaises établies dans certains pays tels que la Chine, la Corée du Sud et le Viet Nam sont exonérés de l'impôt japonais sur les sociétés.

ii) Subventions et autres aides financières
114. Le Japon a notifié à l'OMC divers programmes de subventions spécifiques.  Dans sa notification la plus récente, il a indiqué 68 programmes de subventions visant à aider les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'industrie, des finances et des transports.
  Parmi les changements survenus depuis 2009, comme l'indique sa notification, figure l'élimination de la subvention pour la promotion de la recherche-développement de pointe dans le domaine de la technique de production du sel et de la subvention pour la promotion des biocarburants en mars 2009.

115. Afin de stimuler l'économie nationale, le gouvernement a mis en place des subventions à l'achat de nouveaux véhicules écologiques en avril 2009.  Le dispositif offre deux possibilités.  Si un véhicule de plus de 13 ans est échangé contre une voiture neuve inscrite par les autorités sur la liste des "voitures écologiques", l'acheteur peut percevoir une prime de 125 000 yen pour un véhicule léger et de 250 000 yen pour un véhicule ordinaire.  Pour les véhicules lourds tels que les camions et les autocars, la prime va de 400 000 à 1 800 000 yen selon le poids du véhicule.  Dans la deuxième possibilité, il n'est pas nécessaire de mettre un véhicule à la casse;  la prime est accordée simplement pour l'achat d'un véhicule neuf répondant à certaines normes de consommation et (dans certains cas) d'émission.
  Pour les voitures particulières, la prime est de 50 000 yen pour un véhicule léger et de 100 000 yen pour un véhicule ordinaire;  en ce qui concerne les véhicules lourds, elle va de 200 000 à 900 000 yen selon le poids du véhicule.  Les primes sont offertes pour tous les véhicules remplissant les conditions requises, quelle que soit leur origine;  selon les données communiquées par les autorités, environ 43% des véhicules importés peuvent en bénéficier.

116. Dans le cadre de la Nouvelle stratégie de croissance adoptée par le Cabinet le 18 juin 2010, le gouvernement a concentré ses ressources sur le développement de sept "domaines stratégiques" (environnement et énergie, soins médicaux et santé, intégration économique avec les autres pays asiatiques, tourisme et relance des économies régionales, science et technologie, ressources humaines et services financiers).
  La stratégie indique que c'est dans ces sept domaines que la demande potentielle est la plus grande.
  Bien que les détails des mesures d'application n'aient pas encore été arrêtés, la stratégie évoque une politique consistant à "choisir des gagnants", par exemple en donnant la préférence à l'utilisation de bois national.

iii) Entreprises d'État, transformation d'entreprises d'État en sociétés commerciales et privatisations

117. L'État conserve une participation dans les grandes sociétés de plusieurs secteurs, qui lui permet d'agir directement sur la production et le commerce;  il influe aussi sur plusieurs organes semi‑publics.
  Ces sociétés sont notamment les suivantes:  Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT), Japan Tobacco Inc. (JT), Narita International Airport Corporation et Kansai International Airport Co. Ltd.  En mars 2010, l'État détenait 33,8% du capital de NTT, 50,0% de JT, 66,6% de Kansai International Airport Co. Ltd, 100% de Narita International Airport Corporation, 29,4% d'INPEX Corporation et 34,0% de Japan Petroleum Exploration Co. Ltd.  La totalité du capital de Hokkaido Railway Company, Shikoku Railway Company, Kyushu Railway Company et Japan Freight Railway Company est détenue par l'Agence japonaise de construction, transport et technologie ferroviaires, une société parapublique.
118. Le 27 juillet 2009, le gouvernement a créé la Société japonaise de réseaux d'innovation (INCJ), dont 89,1% du capital (82 milliards de yen) appartient à l'État.
  L'INCJ a pour but d'encourager l'innovation en investissant dans des projets jugés prometteurs concernant l'environnement, l'énergie, l'infrastructure et d'autres domaines.

119. Il y a aussi des entreprises d'État chargées d'aider les entreprises privées.  La Société japonaise d'assurance des dépôts (DICJ), entreprise semi‑publique financée en partie par l'État, détient des actions dans certaines banques commerciales telles que la Resona Bank pour des raisons prudentielles.
  Elle a également injecté 20 milliards de yen dans le capital de la Société pour les initiatives en faveur du redressement des entreprises (ETIC), créée le 14 octobre 2009 en tant qu'entreprise d'État pour "redresser" des entreprises privées.

120. Sur la base du Plan de réorganisation et de rationalisation des institutions publiques spéciales adopté le 18 décembre 2001, 148 entreprises publiques (sur les 163 soumises au processus de réforme) avaient été réformées au 1er octobre 2009.
  Neuf entreprises publiques doivent encore être réformées (dont Kansai International Airport et NTT).  Le 1er octobre 2008, quatre organismes financiers administratifs (Société nationale d'assurance-vie, Société de financement de l'agriculture, des forêts et de la pêche, Société japonaise de financement des petites et moyennes entreprises et les opérations financières internationales de la Banque du Japon pour la coopération internationale) ont été intégrés dans la Société japonaise de financement.  Les autorités indiquent que les banques d'État ("institutions financières publiques") ont pour mission de compléter les activités des institutions financières privées en apportant une aide financière aux PME et aux entreprises individuelles et en finançant l'obtention de ressources à l'étranger.  En revanche, la Banque de développement du Japon et la banque Shoko Chukin ont été transformées en sociétés anonymes le 1er octobre 2008.  D'après les autorités, il n'est pas prévu d'adopter un nouveau programme de privatisation des entreprises publiques.

121. Dans le cadre du Plan de réorganisation et de rationalisation des organismes administratifs constitués en sociétés, adopté par le gouvernement le 24 décembre 2007 pour réorganiser et rationaliser 101 de ces organismes, leur nombre doit être réduit à 85 d'ici à fin mars 2011 à l'issue de suppressions et de fusions.  La nouvelle administration en place depuis septembre 2009 a gelé ce plan et commencé à réexaminer les travaux et projets administratifs et le système actuel des organismes administratifs constitués en sociétés, y compris leur gestion et leur fonctionnement, conformément au "Réexamen fondamental des organismes administratifs constitués en sociétés", adopté par le Cabinet le 25 décembre 2009.

iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Évolution récente
122. Le cadre juridique de protection des droits de propriété intellectuelle est inchangé depuis l'examen précédent
, même si la législation a subi quelques modifications (tableau AIII.2).  Le nombre de demandes en instance à l'Office japonais des brevets (JPO) était de 717 000 pour les brevets et de 42 000 pour les marques à la fin de 2009, contre 888 000 et 70 000 à la fin de 2007.

123. Un nouveau système d'enregistrement des licences a été mis en place à la suite d'une modification de la Loi sur les brevets, entrée en vigueur le 1er avril 2009.  Une licence peut être enregistrée si le demandeur a un accord avec le déposant sur l'utilisation de la propriété intellectuelle.  Une fois le brevet délivré, le titulaire de la licence enregistré peut continuer à utiliser la propriété intellectuelle conformément aux termes de l'accord antérieur.  La modification de la Loi sur les brevets a également restreint la divulgation de renseignements sur les titulaires de licences (utilisateurs) afférentes à des brevets en instance aux personnes ayant un "intérêt légitime", réduit les frais d'enregistrement et de maintien des droits conférés par un brevet et des droits à une marque et porté de 30 jours à trois mois le délai de recours contre la décision de l'examinateur.

124. Des modifications ont été apportées à la Loi sur le droit d'auteur et à la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale;  elles sont entrées en vigueur respectivement le 1er janvier 2010 et le 1er juillet 2009.  Les premières autorisent certaines utilisations d'œuvres protégées par le droit d'auteur par des fournisseurs de services de recherche sur Internet sans le consentement du titulaire des droits, et les secondes élargissent le champ d'application des sanctions pénales en cas de violation de secrets commerciaux.

125. Le Programme stratégique sur la propriété intellectuelle (PSPI) 2010 a été adopté par le Centre pour la propriété intellectuelle le 21 mai 2010.
  Il vise par exemple à encourager la création de normes internationales susceptibles d'améliorer la compétitivité du Japon, notamment dans les domaines de la médecine de pointe, de l'eau, des automobiles de la nouvelle génération, des chemins de fer, de la gestion de l'énergie, du contenu des médias et de la robotique.  Il a également pour but de renforcer la stratégie mondiale en matière de propriété intellectuelle, notamment en encourageant les initiatives destinées à instaurer un régime de brevets unifié au plan mondial, en intensifiant les efforts de répression de la contrefaçon et du piratage et en favorisant une stratégie de développement des industries de contenu, grâce par exemple à un soutien à la distribution de contenu japonais à l'étranger (par exemple les films d'animation).

126. Entre avril 2009 et mars 2010 (exercice 2009), il y a eu 367 000 "premières actions" (exécution du premier examen d'une demande de brevet)
, contre 348 000 durant l'exercice 2008, et le délai moyen d'attente pour la "première action" a été d'environ 29 mois (comme pour l'exercice 2008).  Le gouvernement souhaite que le délai moyen d'attente pour la "première action" ne dépasse pas onze mois en 2013.  Le nombre d'examinateurs de brevet est passé de 1 692 durant l'exercice 2009 à 1 703 durant l'exercice 2010.  Par ailleurs, le JPO a sous-traité des recherches sur l'état antérieur de la technique à huit organisations de recherche agréées, afin de "rendre plus efficace" l'examen des demandes de brevets.  Durant l'exercice 2009, le nombre des recherches ainsi sous‑traitées a été de 233 000 (contre 225 000 pour l'exercice 2008).  Le budget total consacré à la propriété intellectuelle pour l'exercice 2010 a été de l'ordre de 71,0 milliards de yen, soit beaucoup moins qu'en 2009 (214,8 milliards de yen).

127. En vertu de la Loi sur les marques, certaines marques, y compris celles reconnues sur le marché intérieur comme indiquant des noms courants (par exemple des noms désignant couramment des produits de la biodiversité), des matières premières ou des qualités de produits, ne peuvent être déposées.

128. Les importations parallèles sont autorisées au Japon suivant le principe de l'"épuisement international".
  Le Japon considère que les importations parallèles de biens manufacturés sous brevet étranger ne portent pas atteinte à un brevet japonais correspondant s'il n'y a pas d'accord mutuel entre le titulaire du brevet et les cessionnaires des marchandises brevetées excluant le Japon du territoire de vente.
129. En vertu des articles 83, 92 et 93 de la Loi sur les brevets, des licences obligatoires peuvent être délivrées au bout d'au moins trois années consécutives si un brevet n'est pas exploité, si cela est jugé nécessaire au bien‑être du public ou si le brevet est nécessaire pour exploiter un autre brevet et si son propriétaire ne veut pas en autoriser l'utilisation.  En août 2010, le Japon n'avait encore jamais accordé de licence obligatoire.

130. Au Japon, les indications géographiques (IG) sont protégées en vertu de la Loi sur les marques et de la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale.  En outre, les IG des vins et spiritueux sont protégées par la Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcoolisées et sur les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools et par sa norme d'étiquetage concernant les indications géographiques.
  Cinq IG d'alcools japonais ont été désignées.
  De plus, au titre des ALE signés par le Japon, diverses IG de boissons alcoolisées étrangères sont reconnues comme IG au sens de l'article 22:1 de l'Accord sur les ADPIC.
131. Toute partie qui fait opposition à un brevet d'une autre partie peut engager un procès en invalidation à tout moment après la délivrance du brevet.  Le délai de recours contre le refus de l'examinateur a été porté de 30 jours à trois mois en avril 2009, conformément aux modifications apportées à la Loi sur les brevets en 2008.

132. Un millier de demandes de "marques collectives régionales" ont été présentées conformément à la Loi sur les marques, et 459 d'entre elles ont été acceptées.
  Ces marques peuvent s'appliquer à d'autres produits que les vins et spiritueux, ainsi qu'à des services.
b) Harmonisation et coopération à l'échelle internationale

133. Le Japon prend part aux travaux du Comité permanent du droit des brevets (SCP) de l'OMPI, instance de débat qui vise à faciliter la coordination et à définir des orientations concernant le développement progressif du droit international des brevets.

134. Le Japon participe à la coopération réciproque des offices trilatéraux (autorités du Japon, des États-Unis et de l'UE chargées de la propriété intellectuelle) en vue de régler les problèmes communs dans le domaine des brevets.  En outre, le JPO s'entretient de questions d'intérêt mutuel avec l'Office des brevets et des marques des États-Unis (USPTO), l'Office européen des brevets (OEB), l'Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO) et l'Office d'État de la propriété intellectuelle de la Chine (SIPO).  Parmi ces questions figure la nécessité d'une coopération pour répondre au nombre croissant de demandes de brevets.  Lors de la première réunion, qui s'est tenue en octobre 2008, les cinq parties ont adopté dix projets destinés à favoriser le partage des tâches.
  À la réunion des chefs adjoints qui a eu lieu en septembre 2009, des groupes de travail ont été établis pour favoriser la réalisation de ces projets.  Le JPO, l'USPTO et l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (OHMI) de l'UE se sont réunis à intervalles réguliers pour étudier des questions relatives aux marques comme le Projet de manuel trilatéral d'identification destiné à examiner si certaines identifications anglaises de marchandises et de services proposées par chacun des offices sont acceptables pour les trois, et la coopération avec la Chine.
  Le Japon participe aussi aux discussions du Comité permanent de l'OMPI sur le droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques, qui concernent notamment la révision du Traité sur le droit des marques et l'harmonisation de fond des lois sur les marques.

135. En ce qui concerne le droit d'auteur et les droits connexes, l'Agence des affaires culturelles a eu des consultations bilatérales régulières avec ses homologues de Chine et de République de Corée, afin d'échanger des vues sur les questions courantes, notamment les moyens de faire respecter les droits.  La quatrième Réunion de consultation Japon-Corée sur le droit d'auteur a eu lieu en novembre 2009 à Tokyo;  la cinquième Réunion de consultation Japon-Chine sur le droit d'auteur s'est tenue en octobre 2009 à Beijing, et la sixième en mars 2010 à Tokyo.

136. Le Japon participe aux négociations sur l'Accord commercial anticontrefaçon (ACAC) qui réunissent plusieurs pays souhaitant conclure un traité destiné à "lutter contre la contrefaçon et la piraterie".
  Un projet de texte consolidé a été publié en avril 2009 à l'issue de huit séries de négociations en Nouvelle-Zélande.

137. Tous les ALE bilatéraux conclus à ce jour par le Japon (avec dix pays) comportent des dispositions sur la propriété intellectuelle, qui prévoient par exemple de simplifier les procédures et de les rendre plus transparentes, d'accroître la protection des droits et de renforcer les moyens répressifs.  Les autorités considèrent que les obligations du Japon au titre de ces dispositions vont souvent au-delà de celles inscrites dans l'Accord sur les ADPIC.  Ainsi, l'ALE Japon-Suisse comprend un chapitre sur la propriété intellectuelle qui contient 23 articles portant par exemple les titres suivants:  amélioration de l'efficacité des procédures;  transparence;  droits d'auteur et droits connexes;  marques;  dessins et modèles industriels;  brevets;  variétés végétales;  concurrence déloyale;  application des droits:  mesures à la frontière;  application des droits:  actions civiles;  et application des droits:  actions pénales.

c) Moyens de faire respecter les droits

138. La Haute Cour de la propriété intellectuelle, chambre spécialisée de la Haute Cour de Tokyo, juge les appels formés contre les décisions de première instance/d'appel du JPO portant sur des actions ou procès en matière de brevets.  Elle connaît aussi de toutes les autres affaires de propriété intellectuelle portées devant la Haute Cour de Tokyo.  D'après les données communiquées par les autorités, 88 procès ont été intentés en 2009 et 90 jugements ont été prononcés;  en outre, 443 décisions rendues par le JPO ont fait l'objet d'un appel, et 442 appels ont été jugés.  En 2009, les délais moyens entre le début de la procédure et le jugement ont été de 8,8 mois au JPO, de 7,5 mois pour les pourvois formés contre les décisions du JPO et de 10,0 mois pour les appels formés devant la Haute Cour de la propriété intellectuelle (comme tribunal de deuxième instance).
139. Les cas d'atteinte aux DPI aux frontières ont reculé de 22 661 en 2007 à 21 893 en 2009 (tableau III.6).
  En ce qui concerne les marchandises réputées porter atteinte aux DPI et donc saisies, les douanes déterminent si les marchandises saisies portent atteinte aux DPI ou non.  En vertu de la Loi douanière, il est interdit de placer des marchandises portant atteinte aux DPI dans des zones sous douane pour transbordement et transit douanier.

Tableau III.6
Suspension d'importations susceptibles de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, 2007-2009

	Catégorie
	Principaux articles
	2007
	2008
	2009

	Produits concernés
	(Milliers d'unités)

	Tabac et accessoires pour fumeurs
	Tabac, boîtes à tabac
	4
	99
	260

	Vêtements
	T-shirts, sweatshirts, jeans
	81
	81
	112

	Médicaments
	Médicaments
	97
	95
	85

	Accessoires
	Colliers, bagues, breloques
	37
	26
	80

	Sacs
	Sacs à main, porte-monnaie
	259
	141
	72

	CD, disques
	DVD
	1
	35
	67

	Articles de mercerie
	Fermetures à glissière
	102
	133
	65

	Ustensiles de ménage
	Bouteilles thermos, miroirs
	-
	-
	28

	Chaussures
	Chaussures de sport
	48
	52
	26

	Chapeaux
	Chapeaux, casquettes
	23
	16
	23

	Autres
	Courroies, étuis porte-clés, montres
	387
	269
	226

	Total
	
	1 039
	944
	1 044

	Types d'atteinte
	(Nombre de cas)

	Brevets
	
	15
	27
	15

	Modèles d'utilité
	
	0
	0
	0

	Dessins et modèles
	
	54
	80
	88

	Marques
	
	22 447
	26 140
	21 415

	Droit d'auteur (droits connexes)
	
	214
	227
	423

	Droits d'obtenteur
	
	0
	0
	0

	Concurrence déloyale
	
	0
	4
	19

	Total
	
	22 661
	26 415
	21 893


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
140. Les atteintes aux DPI, qu'il s'agisse de brevets, de modèles d'utilité, de dessins ou modèles ou de marques, sont sanctionnées par des peines de prison ou des amendes.  En 2009, 364 procès ont été intentés en vertu de la législation sur les droits de propriété intellectuelle et 620 personnes ont été arrêtées (contre 385 procès et 710 arrestations en 2008).
v) Réforme de la réglementation

141. Depuis l'examen précédent, le Japon a continué de réformer partiellement son régime réglementaire.  Il semble toutefois que peu de mesures concernent le commerce et que le rythme des réformes se soit ralenti, voire inversé.  Le 18 juin 2010, le gouvernement a rendu public un nouveau programme de réforme
 ayant principalement pour but de réexaminer les réglementations relatives à l'environnement et à l'énergie, aux services médicaux et services de soins aux personnes âgées et à l'agriculture.  D'après les autorités, le gouvernement entend favoriser la croissance dans ces secteurs notamment en réexaminant et en modifiant les réglementations existantes et les divers régimes qui sont devenus des obstacles à l'entrée sur le marché et à l'innovation.

142. Dans le cadre de l'actuel programme de réforme de la réglementation, les recommandations concernant les mesures liées au commerce consistent à réexaminer les règlements de sécurité des bâtiments, à utiliser du bois national pour en augmenter la consommation, à faciliter la délivrance de visas aux personnes accompagnant des patients qui se rendent au Japon pour y subir un traitement médical, à réexaminer l'exemption de la Loi antimonopole accordée aux coopératives agricoles et aux activités maritimes internationales, et à améliorer les procédures en matière d'exportation, en étudiant par exemple la possibilité pour les agents économiques de présenter des rapports d'exportation avant de placer les marchandises en zone sous douane.

143. L'organe central chargé de favoriser la réforme de la réglementation est l'Unité fondamentale chargée de la relance (GRU), créée le 18 septembre 2009.  Son Sous-Comité de la réforme de la réglementation et des institutions comprend trois groupes de travail dont la mission est de réexaminer les réglementations:  le Groupe de travail Vert-Innovation, le Groupe de travail Vie-Innovation et le Groupe de travail de l'agriculture, la sylviculture et le développement régional.

144. En vertu de la Loi sur les zones spéciales de réforme structurelle, les "zones spéciales" approuvées sont dispensées d'appliquer certaines réglementations selon leurs circonstances particulières.  Pour qu'une zone soit approuvée, il faut que les organes municipaux présentent des plans provisoires.  Ces zones ont été dispensées d'appliquer les réglementations concernant l'éducation, la rénovation urbaine, la distribution, l'agriculture, les soins médicaux, la coopération entre l'industrie et l'université, l'environnement et d'autres domaines.  Certaines propositions se sont heurtées à l'opposition des ministères dont relève la réglementation existante.  Entre octobre 2002 et juin 2010, sur les 691 mesures adoptées dans les zones spéciales, 466 ont été acceptées et appliquées à l'échelle nationale.

vi) Politique de la concurrence

a) Évolution récente
145. Au fil des ans, l'importance grandissante de la concurrence dans l'économie japonaise a entraîné le développement de la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales (JFTC).  Le budget attribué à la JFTC durant l'exercice 2010 avoisinait 9,0 milliards de yen (contre 8,4 milliards en 2009).  Le Japon affirme que la JFTC est indépendante en vertu de la Loi antimonopole;  elle est rattachée administrativement au Bureau du Cabinet;  son président et ses commissaires exercent leurs fonctions de façon indépendante et ne peuvent être révoqués contre leur gré durant leur mandat.

146. La Diète a adopté en juin 2009 une modification de la Loi antimonopole, qui est entrée en vigueur en janvier 2010.  Cette modification élargissait la portée des amendes (surtaxes) visant entre autres les types de monopolisation privée ayant des effets d'exclusion, l'abus de position dominante en matière de négociation, la fixation de prix discriminatoires, le refus concerté de faire du commerce et la limitation du prix de revente.  Elle instaurait également une augmentation de 50% de la surtaxe pour les entreprises ayant joué un rôle prépondérant dans des ententes et des soumissions concertées.  Par ailleurs, elle portait de trois à cinq ans le délai maximal entre la fin de l'infraction et la publication d'un arrêté administratif et modifiait la réglementation relative aux regroupements d'entreprises, par exemple en exigeant une approbation (notification préalable) pour l'acquisition de parts au-delà d'une certaine limite.
  Et elle exigeait que, dans le cas où le chiffre d'affaires total d'un groupe de sociétés étrangères au Japon (incluant la "société mère en dernier ressort" et les filiales) est supérieur à 20 milliards de yen, le groupe présente une notification à la JFTC avant d'acquérir une autre société dont le chiffre d'affaires au Japon (y compris celui de ses filiales) est supérieur à 5 milliards de yen;  la limite précédente pour le chiffre d'affaires d'une société rachetée au Japon était de 1 milliard de yen.  La JFTC considère que ce changement harmonise les prescriptions japonaises relatives à l'acquisition d'une société étrangère avec les normes internationales.
147. Un nouveau projet d'amendement à la Loi antimonopole a été présenté à la Diète en mars 2010, mais il n'a pas encore été adopté.  Il vise à supprimer la procédure d'audition de la JFTC pour les recours administratifs avant l'imposition des surtaxes aux entreprises, ainsi que la procédure actuelle de recours administratif.  En remplacement, tous les recours seraient déposés devant les tribunaux.

b) Exemptions des dispositions de la Loi antimonopole relatives à l'interdiction des ententes
148. Aucune modification n'a été apportée aux exemptions prévues par la Loi antimonopole depuis l'examen précédent;  21 activités visées par 15 lois sont exemptées en vertu de ces dispositions (tableau III.7).  Suite à une demande de la JFTC, une commission relevant du Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme a examiné en 2007 l'exemption de la Loi antimonopole en faveur des activités de transport maritime international;  se fondant sur le résultat de cet examen, qui affirmait la nécessité de l'exemption, le Ministère a maintenu cette dernière.
  En juin 2010, il a supprimé certaines exemptions de la Loi antimonopole en faveur de l'aviation internationale, de sorte que les tarifs communs fixés par la Conférence de coordination des tarifs de l'IATA et les accords sur les services de transport aérien tels que le partage de code et les programmes de fidélisation sont assujettis à la Loi antimonopole depuis le 15 juin 2010.  Le 18 juin 2010, le gouvernement a chargé la JFTC d'examiner la validité de l'exemption de la Loi antimonopole accordée aux coopératives agricoles japonaises durant l'exercice 2010.
Tableau III.7
Exemptions de la Loi antimonopole, juin 2010

	Ministères et organismes compétents
	Texte législatif
	Système

	1.   Exemptions au titre de la Loi antimonopole (une loi, trois systèmes)
	

	Commission japonaise des pratiques commerciales loyales
	Article 21
	Activités au titre des droits de propriété intellectuelle

	
	Article 22
	Activités des coopératives

	
	Article 23
	Contrats de prix de revente imposés

	2.   Exemptions au titre de diverses lois (14 lois, 18 systèmes)

	Agence des services financiers
	Loi sur le commerce des services d'assurance
	Cartels d'assurances

	
	Loi sur les organisations chargées de la fixation des tarifs d'assurance autres que l'assurance‑vie
	Dérogations concernant l'assurance automobile obligatoire et l'assurance contre les tremblements de terre

	Ministère de la justice
	Loi sur la réorganisation des sociétés
	Acquisition d'actions de sociétés en cours de réorganisation

	Ministère des finances
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcooliques et les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools
	Cartels de rationalisation

	Ministère de l'éducation, de la culture, des sports et de la technologie
	Loi sur le droit d'auteur
	Ententes sur les redevances d'utilisation commerciale des enregistrements musicaux

	Ministère de la santé, du travail et du bien-être
	Loi sur la coordination et l'amélioration des activités commerciales soumises à la réglementation sanitaire
	Ententes visant à prévenir la concurrence excessive

	Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche
	Loi sur les associations de coopératives agricoles
	Fédération des coopératives agricoles;  Fédération des associations agricoles

	Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie
	Loi sur le commerce d'import‑export
	Ententes à l'exportation

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Fédération des associations de petites entreprises

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Activités économiques conjointes

	Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme
	Loi sur les transports maritimes
	Cartels de transport maritime (international);  cartels de transport maritime (côtier)

	
	Loi sur les transports routiers
	Cartels de transport

	
	Loi sur l'aviation civile
	Cartels de transport aérien (international);  cartels de transport aérien (intérieur)

	
	Loi sur les associations de cabotage
	Cartels de transport maritime (côtier);  coentreprises de transport maritime


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
c) Sociétés de holding, et fusions et acquisitions

149. Le chapitre 4 de la Loi antimonopole interdit les fusions et acquisitions si elles entraînent une restriction sensible de la concurrence.
  Toute fusion ou acquisition prévue qui dépasse les limites spécifiées doit être notifiée à la JFTC 30 jours au plus tard avant sa réalisation.  Pour les fusions, ces limites sont les suivantes:  20 milliards de yen pour le chiffre d'affaires national total du groupe de sociétés acquéreur (incluant la "société mère en dernier ressort" et les filiales);  et 5 milliards de yen pour le chiffre d'affaires national total de la société rachetée et de ses filiales.  En outre, la modification de 2009 à la Loi antimonopole a ramené les limites en pourcentage de parts de trois (10%, 25% et 50% sur la base des droits de vote détenus uniquement par une société acquérante) à deux (20% et 50% sur la base des droits de vote détenus par un "groupe de sociétés" dans son ensemble).  La portée des exemptions de l'obligation de notification a également été élargie.  Les fusions et acquisitions entre entreprises appartenant à un "groupe de sociétés" sont dispensées de notification.  Des dispositions ont été ajoutées au sujet de la notification des transferts d'actions, ainsi qu'un système de notification préalable pour les acquisitions d'actions.  Conformément à la modification de 2009 à la Loi antimonopole, la JFTC a révisé en janvier 2010 les Directives d'application de la Loi antimonopole concernant l'examen des regroupements d'entreprises, afin d'améliorer la prévisibilité et la transparence et d'accélérer l'examen des fusions pour les entreprises.

150. La concentration excessive de pouvoir au moyen d'une société de holding ou d'une fusion ou acquisition ne résultant pas de la création d'une société de holding est également limitée par la Loi antimonopole.  Les sociétés de holding non réputées constituer une "concentration excessive de pouvoir économique" sont autorisées.
  Une société doit présenter à la JFTC un rapport de gestion dans les trois mois qui suivent la fin de chaque exercice d'exploitation si l'actif total de la société et de ses filiales dépasse les limites spécifiées, à savoir 600 milliards de yen pour une société de holding, 8 000 milliards de yen pour une société financière et 2 000 milliards de yen pour les autres sociétés.
  Durant l'exercice 2009, 93 rapports de gestion ont été présentés en vertu de l'article 9 de la Loi antimonopole (dont 29 sociétés de holding), contre 92 (dont 26 sociétés de holding) durant l'exercice 2008.
d) Arrangements internationaux

151. Le Japon participe aux comités et groupes de travail de l'OCDE établis pour accroître la coopération en matière de politique de la concurrence.  Tous les ALE du Japon disposent que chacune des parties doit prendre des mesures appropriées contre les activités anticoncurrentielles conformément à ses lois et règlements et doit coopérer dans la lutte contre les activités anticoncurrentielles, par exemple en informant l'autre partie de ses activités de répression, en collaborant et en se coordonnant avec elle, en lui demandant de prendre des mesures répressives et en prenant en considération ses intérêts.
  Le Japon a trois autres accords bilatéraux de coopération en matière d'activités anticoncurrentielles avec le Canada, l'Union européenne et les États‑Unis.
e) Répression
152. Une enquête sur une infraction présumée à la Loi antimonopole peut être ouverte à la suite d'une information communiquée par le public, d'une présomption de la JFTC elle‑même, d'une notification de l'Agence des petites et moyennes entreprises, ou d'une information donnée par des candidats au programme de clémence.  La Loi antimonopole prévoit trois types de mesures visant à sanctionner, et donc à décourager, les infractions à la Loi:  des mesures administratives, par exemple des surtaxes et des mises en demeure d'adopter des "mesures d'élimination" (ordonnances de ne pas faire), des sanctions pénales
 et des actions en dommages‑intérêts.  Avec l'entrée en vigueur en janvier 2010 de la modification de 2009 à la Loi antimonopole, la peine de prison maximale en cas de restriction déraisonnable au commerce est passée de trois à cinq ans.
153. Durant l'exercice 2008, la JFTC a pris des mesures judiciaires contre 49 entrepreneurs dans 17 affaires.
  En outre, elle a reçu 85 demandes de clémence (il y a eu au total 264 demandes déposées entre janvier 2006 et mars 2009).  Il a fallu onze mois en moyenne pour que la JFTC traite les affaires dans lesquelles des mesures judiciaires ont été prises.  Pour ce qui est des ordonnances de paiement de surtaxe, 59 ordonnances ont été rendues et 27,0 milliards de yen ont été perçus durant l'exercice 2008 (tableau III.8).
  Durant l'exercice 2008, il y a eu une accusation pénale concernant une entente sur les prix des feuilles d'acier galvanisé.
  Aux termes de l'article 8‑4 de la Loi antimonopole, la JFTC continue de surveiller les marchés fortement oligopolistiques et peut imposer des mesures propres à rétablir la concurrence en cas de "situation monopolistique".
  Actuellement, 27 branches d'activité font l'objet d'un suivi.

Tableau III.8
Mesures d'application de la politique de la concurrence, 2005‑2009
	Détails
	Exercice budgétaire

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	A)  Affaires dans lesquelles des mesures judiciaires ont été prises pour des actes prohibés par la Loi antimonopole

	Nombre de mesures judiciaires
	19
	13
	24
	17
	26

	Création de monopoles privés
	0
	0
	0
	1
	0

	Ententes
	17
	9
	20
	11
	22

	Ententes sur les prix
	4
	3
	6
	8
	5

	Soumissions concertées
	13
	6
	14
	2
	17

	Autres types d'ententesa
	0
	0
	0
	1
	0

	Pratiques commerciales déloyales
	2
	4
	3
	5
	4

	Autres
	0
	0
	1
	0
	0

	B)  Ordonnances de paiement de surtaxes
	
	
	
	
	

	Ordonnances de paiement
	
	
	
	
	

	Nombre d'affaires
	20
	13
	20
	11
	24

	Nombre d'exploitants d'entreprises
	399
	119
	165
	59
	85

	Montant des surtaxes (en milliards de yen)
	18,87
	9,26
	11,29
	27,03
	36,07

	Décisions d'audition
	8
	3
	2
	2
	0

	C)  Enquêtes récentes
	
	
	
	
	

	Enquêtes
	
	
	
	
	

	Report de l'exercice antérieur
	19
	18
	28
	18
	19

	Nouvelles affaires instruites durant l'exercice en cours
	88
	141
	132
	124
	133

	Total
	107
	159
	160
	142
	152

	Affaires traitées
	
	
	
	
	

	Mesures judiciaires
	
	
	
	
	

	Recommandations
	17
	..
	..
	..
	..

	Ordonnances de ne pas faire
	2
	12
	22
	16
	26

	Décisions d'auditionb
	(3)
	..
	..
	..
	..

	Ordonnances de paiement de surtaxesc
	0
	1
	2
	1
	0

	Sous-total
	19
	13
	24
	17
	26

	Autres
	
	
	
	
	

	Avertissements
	7
	9
	10
	4
	9

	Mises en garde
	47
	74
	88
	87
	69

	Affaires classéesd
	16
	35
	20
	15
	26

	Sous-total
	70
	118
	118
	106
	104

	Total
	89
	131
	142
	123
	130

	Report sur l'exercice suivant
	18
	28
	18
	19
	22

	Accusations pénales
	2
	2
	1
	1
	0


..
Non disponible.

a
Les autres types d'ententes sont les restrictions du volume des ventes et les restrictions du nombre de clients commerciaux.

b
La décision de tenir des auditions a fait suite à des recommandations.

c
Affaires dans lesquelles des ordonnances de paiement de surtaxes ont été émises sans qu'il y ait eu recommandation ou ordonnance de ne pas faire.

d
Faute de preuve d'infraction.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
f) Mesures visant la distribution

154. Depuis l'examen précédent de sa politique commerciale, le Japon n'a guère modifié sa réglementation relative à la distribution.  L'ouverture et l'agrandissement des grandes surfaces sont régis par la Loi sur les mesures à prendre par les grandes surfaces pour préserver le cadre de vie;  la Loi sur l'urbanisme et la Loi sur les normes de construction réglementent les zones où peuvent être implantées des grandes surfaces (de plus de 10 000 m2).
  Les directives d'application de la loi incitent les exploitants à prendre en compte plusieurs facteurs relatifs à leurs installations et activités commerciales, par exemple des parcs de stationnement suffisants et la collaboration avec les collectivités locales.

vii) Gouvernance d'entreprise

155. Le sentiment persistant qu'une gouvernance d'entreprise inefficace a peut-être contribué à la mauvaise répartition et à l'utilisation excessive du capital et de la main-d'œuvre dans le secteur des entreprises a incité le gouvernement à appliquer diverses mesures depuis l'examen précédent.

156. Au titre de la Loi sur les sociétés, les conseils d'administration des grandes sociétés
 (ou les administrateurs dans le cas de sociétés qui n'ont pas de conseils d'administration) doivent décider d'un cadre fondamental pour leurs systèmes de contrôle interne et communiquer un résumé de cette décision à leurs actionnaires dans leurs rapports de gestion.  Les autorités ont l'intention de revoir ces mesures en permanence.

157. En vertu de l'article 821 de la Loi sur les sociétés, une société étrangère (c'est-à-dire une société constituée selon le droit étranger et non selon le droit japonais) "qui a son siège social au Japon ou dont le but principal est d'exercer des activités commerciales au Japon" ne peut effectuer des opérations de façon permanente au Japon.
  Les autorités affirment que cette disposition vise à éviter les situations dans lesquelles une société est constituée selon le droit étranger afin de contourner le droit japonais;  elles ne considèrent pas qu'elle empêche les sociétés étrangères qui exercent des activités commerciales en bonne et due forme hors du Japon d'implanter une succursale sur le territoire japonais.

158. Conformément à la Loi sur les instruments financiers et la bourse, la direction des sociétés cotées en bourse doit effectuer des évaluations des contrôles internes de l'information financière, et ces évaluations doivent être vérifiées par des experts-comptables agréés (système d'information sur le contrôle interne).  En outre, les sociétés cotées en bourse doivent soumettre des rapports annuels certifiés par la direction (système des rapports de certification). 
159. Conformément à leurs règles en matière de cotation, les bourses japonaises font obligation aux sociétés cotées de publier (sur le site Web de la bourse) des rapports décrivant leur structure de gouvernance, en indiquant notamment les raisons pour lesquelles elles ont adopté une structure de gouvernance fondée sur un vérificateur interne des comptes ou sur un comité de gestion, si elles ont des administrateurs externes et si elles appliquent des mesures destinées à empêcher les prises de contrôle.  En outre, depuis le 31 mars 2010, les sociétés cotées en bourse doivent publier des informations sur la rémunération des administrateurs et des commissaires aux comptes, les participations croisées et l'exercice des droits de vote.
  Les autorités considèrent que ces informations supplémentaires améliorent la transparence des sociétés cotées.
160. Les autorités affirment que les principes comptables généralement reconnus (PCGR) du Japon sont dans l'ensemble équivalents aux normes comptables internationales (NCI), tout en admettant quelques différences dans certains domaines.  Elles indiquent que l'harmonisation de ces principes avec la norme comptable mondiale se poursuit.  Dans ce contexte, le Conseil de la comptabilité d'entreprise, organe consultatif auprès du Commissaire de l'Agence des services financiers, a publié le 30 juin 2009 une feuille de route pour l'application des Normes internationales d'information financière (NIIF).  Ce document dit qu'il convient d'autoriser à partir de l'exercice fiscal s'achevant en mars 2010 l'application volontaire des NIIF pour les états financiers consolidés de certaines sociétés cotées en bourse qui exercent des activités financières ou commerciales au niveau international;  une décision relative à l'application obligatoire des NIIF par les sociétés cotées en bourse devrait être adoptée aux alentours de 2012;  si elle l'est, l'application des NIIF sera obligatoire à partir de 2015 ou 2016.  En décembre 2009, l'Agence des services financiers a publié, entre autres choses, un ensemble d'ordonnances révisées du Bureau du Cabinet au sujet de l'application volontaire des NIIF au Japon.  À la suite de ces révisions, les sociétés cotées en bourse au Japon qui remplissent certaines conditions ont la possibilité de rédiger leurs états financiers, à partir de l'exercice budgétaire consolidé s'achevant au 31 mars 2010 ou des exercices suivants, en appliquant certaines NIIF, conformément à l'Ordonnance révisée du Bureau du Cabinet ou à d'autres règles en la matière.














































































































































� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/singikai/boueki_enkatsu/top.htm [18.08.2010].


� Renseignements en ligne des douanes japonaises (en japonais).  Adresse consultée:   http://www.customs.go.jp/koukai/top.htm.  [18.08.2010].


� Article 3 de la Loi sur le courtage en douane.


� D'après la neuvième enquête des douanes sur les délais de mainlevée.  Pour être admis à bénéficier du système d'autorisation d'importation immédiate à l'arrivée, qui permet d'obtenir l'autorisation d'importation dès que l'arrivée des marchandises est confirmée, l'importateur doit remplir une déclaration préliminaire en ligne en utilisant le système automatisé de dédouanement des cargaisons (NACCS).  Les douanes examinent les documents et pièces justificatives présentés avant l'arrivée des marchandises et communiquent les résultats de leur examen.


� Renseignements en ligne des douanes japonaises (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/zeikan/seido/aeo/leaflet_21-07maker.pdf [05.07.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/jouhou/kanzei/ka200514.htm [17.08.2010]


� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/jouhou/kanzei/ka210626.htm [17.08.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/jouhou/kanzei/ka220624.htm [17.08.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/jouhou/kanzei/ka220625.htm [17.08.2010].


� Renseignements en ligne des douanes japonaises (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/zeikan/seido/index.htm#e [14.07.2010].  Il y a cinq types de zones hozei:  zone désignée, entrepôt, entrepôt manufacturier, zone d'exposition et zone intégrée.


� Le système est géré par l'Organisation de gestion du réseau multipaiement (JAMMO);  seuls les établissements financiers qui participent à l'organisation peuvent l'utiliser.  Jusqu'à présent, une seule banque étrangère (établie sur place) a participé à ce système.  Voir les renseignements en ligne de la JAMMO (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.jammo.org/index.html [10.06.2010].


� Les redevances de dédouanement comprennent un droit d'inspection (5 000 yen/heure) si l'inspection est effectuée ailleurs que dans une zone désignée.


� Renseignements en ligne des douanes japonaises (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/tetsuzuki/sw/index.htm [22.07.2010].


� Siège des douanes de Tokyo, Sous-Service des douanes pour le fret aérien de Tokyo, Sous-Service des douanes pour le fret aérien de Narita, Sous-Service des douanes pour le fret aérien de Narita Nanbu, Service des douanes de l'aéroport de Kansai, Service des douanes de l'aéroport de Chubu et Service des douanes de l'aéroport de Naha.


� Voir les renseignements en ligne des douanes japonaises.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/english/c-answer_e/sonota/9401_e.htm [14.12.2010].


� Ces procès sont confiés en première instance aux tribunaux de district.  Il peut être fait appel des décisions de ces tribunaux devant les hautes cours, puis devant la Cour suprême.


� À l'exclusion des lignes soumises à contingent (les lignes soumises à contingent faisant l'objet d'un commerce d'État sont incluses dans les calculs).  La liste tarifaire japonaise comporte trois séries de taux:  les taux légaux (généraux ou temporaires), les taux consolidés à l'OMC et les taux préférentiels (taux appliqués dans le cadre du SGP, du JSEPA, du JUMSEPA, du JMEPA, du JCEPA, du JTEPA, du JPEPA, du JIEPA, du JBEPA, du JVEPA et du JSFTEPA).  Dans le cas des taux légaux, le taux "temporaire", réexaminé chaque année, est normalement utilisé au lieu du taux général, qui est plus élevé;  le Japon applique aux Membres de l'OMC, sur une base NPF, le taux légal ou le taux consolidé (selon celui des deux qui est le moins élevé), sauf lorsqu'il applique un taux préférentiel.  Lorsque le taux temporaire, le taux général ou le taux préférentiel est supérieur au taux consolidé à l'OMC, c'est ce dernier qui est appliqué aux Membres de l'OMC.  Actuellement, 475 lignes (y compris les lignes soumises à contingent) ou 308 lignes (à l'exclusion uniquement des taux contingentés ne faisant pas l'objet d'un commerce d'État) ou 283 lignes (à l'exclusion de tous les taux contingentés) au niveau à neuf chiffres du SH sont assujetties à des taux temporaires;  la période de validité de ces taux a été prorogée jusqu'à la fin de l'exercice 2010.


� Alors que les taux consolidés et les taux NPF appliqués coïncident pour la plupart des lignes, les taux consolidés sont supérieurs aux taux NPF appliqués pour certains produits tels que les animaux vivants et les produits du règne animal (section 1 du SH), les légumes (section 2), les préparations alimentaires, boissons et tabacs (section 4), les produits chimiques (section 6), les plastiques et le caoutchouc (section 7), les textiles et vêtements (section 11) et les métaux communs (section 15).  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués varie de 0,3 à 40 points de pourcentage.


� Le droit alternatif est soit ad valorem, soit spécifique;  en général, c'est le plus élevé des deux qui est appliqué (sauf pour les positions 2204.21�2 et 2004.29.1 du SH).  Le droit composé combine un taux ad valorem et un taux spécifique.  Le droit différencié est un droit spécifique par kilogramme de produits importés, dont le montant est directement fonction de l'écart entre le prix de référence à l'importation fixé par les autorités et le prix effectif.  Le droit mobile est un droit spécifique jusqu'à un certain seuil de valeur;  son taux diminue lorsque la valeur dépasse ce seuil et tombe à zéro à un certain point.


� Les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 408 des 584 lignes auxquelles s'appliquent des droits non ad valorem.  Pour les 56 lignes soumises à des droits alternatifs et les 25 lignes soumises à des droits composés, l'analyse tarifaire s'est fondée sur l'élément ad valorem du droit.


� Durant l'exercice 2008, il était compris entre 434 et 1 614 yen par kilolitre.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Voir OMC (2001), page 47, pour des détails sur la méthode de répartition.


� D'après les autorités, les EAV pour les autres lignes non ad valorem n'étaient pas connus parce qu'il n'y avait eu aucune importation d'un nombre non spécifié des articles concernés, ce qui pourrait laisser penser que les droits connexes sont prohibitifs, ou parce que certains produits ne font pas l'objet d'échanges internationaux ou sont peu demandés au Japon.


� En comparaison, la moyenne simple des EAV communiqués par les autorités et fondés sur les importations de 2006 était de 34,6%.


� Pour des détails sur les réductions et exemptions de droits existantes, voir les renseignements en ligne des douanes japonaises.  Adresse consultée:  http://www.customs.go.jp/english/c-answer_e/imtsukan/1602_e.htm [12.10.2010].


� Parmi les autres bénéficiaires importants du schéma SGP du Japon figurent les pays de l'ASEAN, par exemple les Philippines (5,9% des importations en régime préférentiel), le Viet Nam (2,5%) et l'Indonésie (2,4%).  L'Inde représentait également 2,4% des importations réalisées au titre du schéma SGP durant l'exercice 2008.


� Les règles d'origine NPF sont également utilisées pour déterminer le pays d'origine en cas de mesures correctives commerciales et pour les statistiques des importations.


� Voir le document de l'OMC G/LIC/N/3/JPN/8 du 7 octobre 2009, qui indique les produits actuellement assujettis au régime de licences d'importation.


� Voir OMC (2001) et les renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/policy/external_economy/trade_control/ marine_products/index.html [18.08.2010].


� Le requérant doit généralement être:  un importateur qui a déjà obtenu dans le passé un certificat de contingent d'importation et a effectivement importé la marchandise;  un importateur délégué par une association industrielle agréée par l'État pour se procurer des matériaux nécessaires à la transformation des produits alimentaires;  ou un importateur qui projette d'importer des marchandises contingentées.


� Par exemple, la décision d'ouvrir ou non une enquête doit être prise dans un délai d'environ deux mois suivant la date de présentation du document par la branche de production nationale.  Voir le document de l'OMC G/ADP/N1/JPN/2/Suppl.6 (G/SCM/N/1/JPN/Suppl.6, G/SG/N/1/JPN/2/Suppl.2 ) du 17 août 2009.


� Document de l'OMC G/ADP/N/188/JPN/Suppl.1 du 3 septembre 2009.


� Documents de l'OMC WT/DS/336/1 à 23.


� OMC (2003), page 41.


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/ 34/14/1845927.pdf [11.11.2010].


� Il n'existe pas de portail électronique unique pour l'ensemble des entités inscrites par le Japon dans ses annexes à l'AMP.  Il y a un portail unique pour les entités de l'administration centrale.  Les administrations locales visées par l'AMP publient des avis relatifs aux marchés envisagés.


� Documents de l'OMC GPA/37/Add.6 du 23 juillet 2009;  et GPA/37/Add.7 du 6 juillet 2010.


� Documents de l'OMC GPA/84/Add.4 du 13 mars 2009;  GPA/88/Add.3 du 13 mars 2009;  GPA/91/Add.2 du 13 mars 2009;  GPA/94/Add.2 du 9 avril 2009;  et GPA/102/Add.2 du 29 janvier 2010.


� Documents de l'OMC GPA/MOD/JPN/34 du 20 février 2009; GPA/MOD/JPN/36 du 21 avril 2009;  GPA/MOD/JPN/37 du 27 avril 2009;  GPA/MOD/JPN/38 du 4 septembre 2009;  GPA/MOD/JPN/39 du 17 septembre 2009;  GPA/MOD/JPN/40 du 17 septembre 2009;  GPA/MOD/JPN/42 du 1er février 2010;  GPA/MOD/JPN/43 du 1er février 2010;  GPA/MOD/JPN/46 du 29 mars 2010;  GPA/MOD/JPN/47 du 13 avril 2010;  GPA/MOD/JPN/50 du 31 mai 2010;  GPA/MOD/JPN/51 du 15 juin 2010;  et GPA/MOD/JPN/52 du 22 juin 2010.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'intérieur et des communications (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/shitei/index.html [21.06.2010].  Les 19 villes comptent plus de 500 000 habitants et ont été désignées par décret du Cabinet.  En octobre 2010, il y avait 19 villes désignées;  les sept nouvelles villes désignées ne figurent pas encore dans l'Annexe 2 de l'AMP du Japon.


� Documents de l'OMC GPA/W/299/Add.5 du 8 février 2008;  et GPA/W/309/Add.5 du 11 février 2010.


� Voir, par exemple, les documents de l'OMC GPA/W/309/Add.5 du 11 février 2010, GPA/W/309/Add.1 du 17 décembre 2009, et GPA/W/309/Add.4 du 5 février 2010.


� Renseignements en ligne du gouvernement japonais (en japonais).  Adresse consultée:  https://www.chotatujoho.go.jp/va/com/KOUJI.html [12.10.2010].


� Il s'agit des ALE conclus avec l'Indonésie, les Philippines, le Viet Nam, la Suisse, Singapour, le Mexique, le Chili, le Brunéi et la Thaïlande.


� Renseignements en ligne du Secrétariat du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cas.go.jp/jp/seisaku/tyoutatu/090724fu_gai.pdf [20.10.2010].


� Voir les renseignements en ligne du Ministère de l'intérieur et des communications (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/main_content/0000 75749.pdf [19.10.2010].


� Les mesures autonomes du Japon comprennent une amélioration de l'accès au marché et le Programme d'action sur les marchés publics.  Il existe en outre des mesures autonomes visant des secteurs particuliers, tels que les superordinateurs, les satellites non destinés à la recherche�développement, les produits et services informatiques, les télécommunications et la technologie médicale.  Sauf pour ces mesures autonomes, certaines autorités locales désignées (villes désignées), définies par un décret du Cabinet, doivent se conformer à l'AMP, comme on l'a indiqué précédemment.


� Cet objectif est inscrit dans la Nouvelle stratégie de croissance adoptée par le gouvernement le 18 juin 2010.  Renseignements en ligne du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/jp/sinseichousenryaku/sinseichou01.pdf [18.06.2010].


� Voir les détails du Programme d'action dans OMC (2001).  Les marchés de travaux (y compris les plans et les conseils d'architecte) sont exclus du programme.


� Le fournisseur étranger est défini dans le Programme d'action comme "une entreprise dans laquelle environ plus de 50% des parts sont détenues par des investisseurs/capitaux étrangers".  La valeur totale des marchés de biens est passée de 753,0 milliards de yen en 2008 à 844,3 milliards en 2009;  la plus forte augmentation concerne les machines de bureau et le matériel informatique.  Toutefois, le nombre de marchés a reculé de 8 748 à 8 481 au cours de la même période.  S'agissant des services, le nombre de marchés est passé de 4 154 en 2008 à 4 260 en 2009, mais leur valeur a baissé de 650,8 à 520,5 milliards de yen.  Renseignements en ligne du Secrétariat du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/jp/kanbou/ 21tyoutatu/index.html [11.06.2010].


� Renseignements en ligne de la JFTC.  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/e-page/ legislation/ama/aepibr.pdf [23.11.2010].


� Document de l'OMC G/STR/N/13/JPN du 11 octobre 2010.


� Article 3.1 et 3.4 de la Loi sur le commerce du tabac.


� Article 8 de la Loi sur le commerce du tabac.


� Prix d'achat moyen par kg recommandé par le Conseil délibératif du tabac en feuilles pour les accords entre la JT et les cultivateurs de tabac.


� Prix d'importation moyen par kg du tabac en feuilles (SH 240110, 240120, 240130, 240391) d'après les statistiques commerciales japonaises.


� Parmi les autres lois et réglementations applicables figurent la Loi sur les normes de construction, la Loi sur l'industrie pharmaceutique, la Loi sur l'hygiène des produits alimentaires, la Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques, la Loi sur la sécurité des produits de consommation, la Loi sur la sécurité du gaz haute pression, la Loi sur les véhicules routiers, le Règlement sur la sécurité des véhicules routiers, la Loi sur l'utilisation rationnelle de l'énergie, la Loi sur les services d'incendie, la Loi sur l'assurance de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et l'amélioration de leur qualité, la Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication, la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, la Loi sur les entreprises de télécommunication, la Loi sur les radiocommunications et la Loi sur le contrôle des engrais.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.10 du 11 juin 1996.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.10 du 11 juin 1996.


� La procédure s'applique lorsque des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité relèvent de certaines catégories spécifiées dans les décrets administratifs au titre de la Loi sur les procédures administratives.  L'organisme responsable doit ménager un délai d'au moins 30 jours pour la présentation des observations.


� Les réglementations qui doivent obligatoirement faire l'objet d'une évaluation d'impact sont indiquées à l'article 3 du Décret du Cabinet relatif à l'exécution de la Loi sur l'évaluation des politiques publiques (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/main_content/000082217.pdf [19.10.2010].  Voir aussi les renseignements en ligne du Ministre de l'intérieur et des communications, "Annual Report on Policy Evaluation in FY2008 (Summary)", qui donne des détails sur les évaluations réalisées durant l'exercice 2008.  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/main_sosiki/hyouka/seisaku_n/pes/ annual_rp2008.pdf [19.10.2010].


� Document de l'OMC G/TBT/W/287 du 6 juin 2008.


� Il s'agit des documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/290 à 340.


� Le Secrétariat a établi cette estimation en faisant la moyenne des délais écoulés entre la date de publication d'une notification et la "date limite pour la présentation des observations" indiquée dans cette notification.  Il a examiné les notifications figurant dans les documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/290 à 339, à l'exclusion des documents portant la cote "Add" et/ou "Corr" et du document G/TBT/N/JPN/332, où la date limite pour la présentation des observations est indiquée comme étant "sans objet".


� Parmi eux figurent trois organismes étrangers (deux coréens et un australien).  Renseignements en ligne du JISC (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.jisc.go.jp/app/pager [14.06.2010].  


� Les nouveaux organismes étrangers accrédités (depuis 2008) pour les produits biologiques sont les suivants:  Instituto Mediterraneo di Certificazione (Italie);  Suolo e Salute S.r.I (Italie);  Institut canadien des semences (Canada);  Pro-Cert Organic Systems Ltd. (Canada);  OneCert Inc (États-Unis);  NASAA Certified Organic, Pty, Ltd. (Australie);  et The Organic Food Chain Pty, Ltd. (Australie).


� Par exemple, une loi entrée en vigueur le 1er octobre 2010 oblige toutes les entités commerciales qui s'occupent de certaines sortes de riz et de produits à base de riz à tenir un registre de leurs opérations et à fournir des renseignements sur le lieu d'origine des marchandises;  elle vise à prévenir la distribution de riz et de produits à base de riz non conformes aux normes de sécurité sanitaire et à assurer un étiquetage correct.  Pour des détails, voir le document de l'OMC G/TBT/N/JPN/289/Add.1 du 24 juin 2009.


� La loi entrera entièrement en vigueur le 1er avril 2011.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/product_safety/producer/shouan/sekiyu_shitei.htm [08.07.2010].


� Document de l'OMC G/TBT/N/JPN/298 du 24 avril 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/N/JPN/328 du 5 février 2010.


� Sur la base de la Loi sur le contrôle des substances chimiques.


� Deux organismes ont cessé leurs activités conformément à la Loi sur la sécurité des produits de consommation, et deux autres ont été retirés de la liste pour non-conformité en vertu de la Loi sur la sécurité des appareils et du matériel électriques.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/254 du 1er juillet 2010.


� Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/law_active/Notification/basis/6/46/history/1287.pdf [30.08.2010].


� Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/law_active/Notification/basis/6/237/html/237.html [30.08.2010].


� Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/law_active/Notification/basis/6/226/history/1259.pdf [30.08.2010].


� Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/law_active/Notification/basis/6/231/history/1269.pdf [13.10.2010].


� Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/law_active/Notification/basis/6/240/history/1292.pdf [13.10.2010].


� Australie, Canada, États-Unis, Nouvelle-Zélande et Union européenne.


� Par exemple, la Procédure type pour approuver l'importation de certains produits devant être mis en quarantaine au Japon et les Procédures de levée de l'interdiction d'importation indiquent les mesures d'évaluation des risques à appliquer pour lever les restrictions concernant les articles désignés.  La conclusion de l'évaluation des risques est publiée sur le site Web du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche.


� Renseignements en ligne du Service de quarantaine des animaux.  Adresse consultée:  http://www.maff.go.jp/aqs/english/index.html [30.08.2010].  Renseignements en ligne de la Station phytosanitaire.  Adresse consultée:  http://www.pps.go.jp/english/index.html [30.08.2010].  


� Documents de l'OMC G/SPS/N/JPN/223 à 261.


� Le Secrétariat a établi cette estimation en faisant la moyenne des délais écoulés entre la date de publication d'une notification et la "date limite pour la présentation des observations" indiquée dans cette notification.  Il a examiné les notifications figurant dans les documents de l'OMC G/SPS/N/JPN/223 à 261, à l'exclusion des documents G/SPS/N/JPN/230, 238, 239, 245, 248 à 250, 256 et 261, où la date limite pour la présentation des observations est indiquée comme étant "sans objet".  En vertu de l'Accord SPS, les Membres doivent ménager un délai raisonnable pour la présentation, la discussion et la prise en considération des observations, dont la durée recommandée est normalement de 60 jours.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/25 du 15 octobre 2009.


� Ils se sont plaints du fait que, dans certains cas, ces règlements vont au-delà des lignes directrices de l'OIE et des normes du Codex.


� Voir OMC (2009) pour des détails sur la Commission de la sécurité sanitaire des aliments.


� À la fin de juin 2010, l'importation de viande bovine en provenance des pays suivants était interdite:  Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Israël, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays�Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume�Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse.  L'importation de viande de volaille était interdite en provenance de 56 pays/régions, dont la liste figure dans les renseignements en ligne du Service de quarantaine des animaux (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.maff.go.jp/aqs/topix/im//hpai.html [14.10.2010].


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mhlw.go.jp/topics/2005/12/dl/tp1212-1b.pdf [18.08.2010].


� Les inspections dont le résultat est susceptible de changer durant le transport (bactéries, mycotoxine, etc.) sont exclues.


� Les résultats des examens qui reposent sur la méthode de l'AOAC (Association of Analytical Communities) et qui sont entérinés ou établis par le pays exportateur sont acceptés.


� Pour la liste de ces laboratoires, voir les renseignements en ligne du Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mhlw.go.jp/topics/yunyu/5/index.html [16.06.2010].


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Les normes intercatégorielles d'étiquetage de la qualité s'appliquent à l'ensemble des aliments transformés et des boissons (sauf l'alcool et les médicaments).  Les aliments frais doivent porter une étiquette indiquant leur nom et leur lieu d'origine.  Les aliments transformés doivent porter une étiquette indiquant leur nom, la liste des ingrédients, le contenu net, la durée de vie ou la date de péremption, les instructions d'entreposage, le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le pays d'origine s'il s'agit d'un produit importé.


� Les prescriptions spécifiques se présentent sous la forme de normes d'étiquetage de la qualité pour les différents produits, en fonction de leurs caractéristiques.


� Pour qu'un aliment puisse être étiqueté comme "biologique", il doit avoir fait l'objet d'une certification par un organisme de certification enregistré ou un organisme de certification étranger enregistré attestant qu'il répond à certaines prescriptions JAS.  Seuls les aliments certifiés peuvent être distribués sous le label biologique JAS.


� Renseignements en ligne de la MIPRO.  Adresse consultée:  http://www.mipro.or.jp/english [16.06.2010].


� Renseignements en ligne de la JETRO (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.jetro.go.jp/world/japan/qa/export_10/04A-011045 [26.08.2010].


� Article 19 de la Loi tarifaire.


� Article 19 de la Loi tarifaire.


� Article 52 du Décret du Cabinet portant application de la Loi tarifaire.


� Articles 10, 19, 19-3 et 20 de la Loi tarifaire (en japonais).  Adresse consultée:  http://law.e-gov.go.jp/htmldata/M43/M43HO054.html [07.07.2010]


� Une traduction anglaise non officielle du Décret sur le contrôle du commerce d'exportation figure dans les renseignements en ligne du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.cas.go.jp/jp/seisaku/hourei/data/ETCO.pdf [20.08.2010].  Les autres articles dont l'exportation exige l'autorisation du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie sont notamment les suivants:  certaines semences, les animaux menacés d'extinction et les végétaux mentionnés dans les traités internationaux;  les stupéfiants;  les œuvres d'art désignées;  la fausse monnaie;  et les autres produits qui, au Japon, sont associés à des délits.  Pour certains produits agricoles, parmi lesquels le son de blé, le son de riz, le son d'avoine, les palourdes, les moules et les anguilles, le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie doit également obtenir l'aval du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche avant de donner l'autorisation d'exporter.  Les contrôles à l'exportation (autorisation préalable) sont destinés à assurer la sécurité nationale et la sécurité publique ainsi qu'à garantir une offre intérieure suffisante de certains produits agricoles et autres produits primaires (article 48 de la Loi sur les changes et le commerce extérieur).


� Les autorités indiquent que, parmi les articles dont l'exportation est réglementée afin de préserver des ressources naturelles limitées, figurent ceux qui sont énumérés dans les Appendices I, II et III de la CITES.


� Ce décret a été modifié à deux reprises:  le 1er octobre 2009 et le 1er avril 2010.  Les "régimes internationaux de contrôle des exportations" auxquels il est fait référence ici sont le Groupe de fournisseurs nucléaires, le Groupe australien, le Régime de contrôle de la technologie des missiles et l'Arrangement de Wassenaar.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/english/press/data/20090616_02.html [17.06.2010].


� Les non-résidents au Japon incluent les étrangers en voyage d'affaires.  Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/press/20090227002/20090227002.html [17.06.2010].


� La Loi sur les exportations et les importations dispose que la création d'une entente à l'exportation exige l'accord préalable du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie.


� D'après le compte de règlement, les impôts directs ont représenté environ 52,9% pour l'exercice 2009, contre 57,7% en 2008.  Les autorités considèrent que cette baisse vient surtout de la diminution des recettes de l'impôt sur les sociétés due à la stagnation de l'économie mondiale.


� Des comparaisons entre les barèmes de l'impôt sur les sociétés de certains pays figurent dans les renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée: http://www.mof.go.jp/ jouhou/syuzei/siryou/084.htm.  [14.07.2010]


� Pour des détails sur les transactions exonérées, voir OMC (2009).  Les 5% représentent la taxe nationale à la consommation (4%) plus une taxe locale à la consommation (1%).


� FMI (2010).


� Voir les renseignements en ligne du Bureau du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/zei-cho/etc/pdf/211222taikou.pdf [14.07.2010].


� Voir, par exemple, les renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/press/20100607004/20100607004-1.pdf, page 42.  [11.11.2010]


� Renseignements en ligne du Ministère de l'intérieur et des communications (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.soumu.go.jp/main_sosiki/jichi_zeisei/czaisei/czaisei_seido/ichiran01.html [25.06.2010].


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Dans le cadre des mesures fiscales spéciales en faveur de l'investissement, les réserves constituées pour faire face à la baisse de valeur des actions des compagnies d'exploitation pétrolière sont déductibles des impôts.  Les bénéfices des commanditaires étrangers provenant de sociétés en commandite nationales sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices.


� Le Ministère des finances a fait savoir que les changements apportés aux mesures fiscales spéciales pour l'exercice 2010 augmenteraient les recettes fiscales de 74 milliards de yen.  Pour les données relatives à l'exercice 2009, voir les renseignements en ligne du Secrétariat de la Chambre des conseillers (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.sangiin.go.jp/japanese/annai/chousa/keizai_prism/backnumber/h21pdf/ 20097201.pdf [25.06.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/english/tax/tax2009/tax 2009a.pdf [25.06.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/english/tax/tax2010/tax 2010a.pdf [14.10.2010].  Par exemple, la mesure fiscale spéciale offerte pour les infrastructures de réseau à haut débit de la prochaine génération a été supprimée en avril 2010.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.mof.go.jp/english/tax/tax2010/tax2010a.pdf [25.06.2010].


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/JPN du 25 juin 2009.


� Pour bénéficier de la prime, la voiture particulière doit avoir une consommation inférieure de 15% à la norme fixée pour 2010.


� Renseignements en ligne du Cabinet du Premier Ministre.  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/foreign/kan/topics/sinseichou01_e.pdf [14.10.2010].


� Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www5.cao.go.jp/keizai2/2010/0618reference.pdf [14.10.2010].


� Renseignements en ligne de l'Unité de la politique nationale.  Adresse consultée:  http://www.npu.go.jp/policy/policy04/pdf/20100618_shinseityou_gaiyou_eigo.pdf [14.10.2010].


� La liste de ces entités n'a pas été communiquée en anglais au Secrétariat.  Les autorités ont des difficultés à l'établir, car les entités à répertorier sont très nombreuses.


� Le passif de l'INCJ est garanti par l'État à hauteur de 800 milliards de yen.  Renseignements en ligne de l'INCJ.  Adresse consultée:  http://www.incj.co.jp/english/ [18.06.2010].


� En juin 2010, l'INCJ avait investi dans cinq entreprises, dont une entreprise d'aqueducs et une d'électricité éolienne.  Voir les renseignements en ligne de l'INCJ.  Adresse consultée:  http://www.incj.co.jp/english/news.html [18.06.2010].


� La DICJ avait injecté 12 700 milliards de yen dans des banques commerciales au 31 mars 2010.  Renseignements en ligne de la DICJ (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.dic.go.jp/english/e_katsudou/e_katsudou3-6.html [18.06.2010].


� La moitié des capitaux injectés étaient financés par l'État.  En outre, le passif de l'ETIC sera garanti par l'État à hauteur de 3 000 milliards de yen.  Renseignements en ligne de l'ETIC.  Adresse consultée:  http://www.etic-j.co.jp/pdf/091016newsrelease-e.pdf [18.06.2010].


� Renseignements en ligne du gouvernement japonais (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.gyoukaku.go.jp/siryou/tokusyu/seiri_gouri.pdf [18.06.2010].


� Les demandes de brevets rédigées en anglais sont acceptées depuis 1995.  En 2009, l'Office japonais des brevets a reçu 4 454 demandes en anglais, soit environ 1,28% du nombre total de demandes.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/english/newtopics/data/nBackIssue20080201_03.html [21.06.2010].


� Renseignements en ligne du Ministère de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et des technologies (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mext.go.jp/b_menu/houan/an/171/1251917.htm [21.06.2010].  Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/press/20090227001/20090227001.html [21.06.2010].


� Renseignements en ligne du Centre pour la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/jp/singi/titeki2/2010chizaisuisin_plan.pdf [14.10.2010].


� Actions de l'Office japonais des brevets en réponse à une demande d'examen de brevet.


� Le principe de l'épuisement international veut que le droit du titulaire du brevet sur le produit breveté soit épuisé lorsque le produit breveté est mis en vente sur un marché quelconque n'importe où dans le monde.


� Pour une description du régime applicable au titre de la Loi et de la norme d'étiquetage, voir le document de l'OMC WT/TPR/M211/Add.1 du 22 mai 2009, pages 256 et 257.


� IKI, KUMA, RYUKYU, SATSUMA (alcools) et HAKUSAN (saké).


� Pour une description de cette catégorie de marques, voir par exemple le document de l'OMC WT/TPR/M/175/Add.1 du 5 avril 2007, page 87.


� Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/patent-law/fr/scp.htm [12.11.2010].


� Parmi ces dix projets (dits "projets de fondation") figurent l'adoption d'un modèle de demande commun, l'accès commun aux résultats des recherches et des examens et une base de données commune sur les documents.  Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.meti.go.jp/english/press/data/nBackIssue20081028_01.html [21.06.2010].


� Des réunions de groupes de travail stratégiques se sont tenues en décembre 2008, et une réunion des chefs adjoints des offices des brevets a eu lieu en décembre 2009.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères.  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/announce/announce/2010/4/0416_2.html [12.11.2010]. 


� Le détail des mesures judiciaires prises par le Japon pour assurer le respect des DPI apparaît dans le document de l'OMC IP/N/6/JPN/1 du 18 février 1997 (dernière notification existante).


� Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/sasshin/kisei-seido/publication/p_index.html [22.06.2010].


� Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/gyoueisasshin/contents/05/reform-of-regulations-and-systems.html [15.10.2010].


� Renseignements en ligne de la GRU (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.cao.go.jp/sasshin/kisei-seido/index.html [22.06.2010].  L'ancien Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire a été supprimé le 31 mars 2010.


� Outre ces changements, la modification dispensait de notifier les fusions et acquisitions au sein d'un groupe d'entreprises (à savoir plusieurs entreprises indépendantes du point de vue opérationnel mais coordonnées par un organe central, comme les conglomérats).  Le programme de clémence a aussi été modifié afin de permettre la présentation d'une demande commune par deux contrevenants ou plus au sein d'un même groupe d'entreprises, sous réserve de certaines conditions, et de porter de trois à cinq le nombre des demandeurs de clémence.  Renseignements en ligne de la JFTC.  Adresses consultées:  http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2009/June/090603-1.pdf et http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2009/June/090603-2.pdf [23.06.2010].


� Renseignements en ligne de la JFTC.  Adresses consultées:  http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2010/March/0312a.pdf et http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2010/March/0312c.pdf [23.06.2010].


� Bien que la commission ait eu l'intention de poursuivre ses débats au sujet de l'impact de la suppression de l'exemption sur l'économie japonaise et de l'harmonisation internationale du cadre juridique applicable au transport maritime, elle n'a pas eu d'autres débats depuis décembre 2007.  Renseignements en ligne du Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du tourisme (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.mlit.go.jp/singikai/koutusin/kaiji/kokusai/07/toshin.pdf [17.06.2010].  Et renseignements en ligne de la JFTC (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/pressrelease/06.december/06120602.html [17.06.2010].


� Il y a "restriction sensible" de la concurrence lorsque la structure du marché change par suite d'une fusion et que certaines sociétés peuvent contrôler le marché en influant sur des variables telles que le prix, la qualité et la quantité.


� Renseignements en ligne de la JFTC.  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/e-page/legislation/ama/RevisedMergerGuidelines.pdf [23.06.2010].


� L'expression "concentration excessive de pouvoir économique" est définie à l'article 9 de la Loi antimonopole comme la situation où sont observés des effets notables sur l'économie nationale et des entraves à l'exercice d'une concurrence libre et loyale en raison de l'échelle globale des activités d'une société, de ses filiales et d'autres sociétés au Japon contrôlées par la société au moyen de participations, de l'influence considérable de la société sur d'autres entreprises par suite d'opérations de financement, ou du fait qu'elle occupe une position influente dans un nombre élevé de domaines d'activité.


� Une société nouvellement établie qui dépasse l'une quelconque de ces limites doit présenter une notification à la JFTC dans les 30 jours suivant son établissement afin d'être approuvée.


� Chapitre 10 de l'ALE avec la Suisse;  chapitre 10 de l'ALE avec le Viet Nam;  chapitre 11 de l'ALE avec l'Indonésie;  chapitre 12 de l'ALE avec la Thaïlande;  chapitre 14 de l'ALE avec le Chili;  chapitre 12 de l'ALE avec les Philippines;  chapitre 10 de l'ALE avec la Malaisie;  chapitre 12 de l'ALE avec le Mexique;  et chapitre 12 de l'ALE avec Singapour.  Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères et de la JFTC.  Adresses consultées:  http://www.mofa.go.jp et http://www.jftc.go.jp/e-page/internationalrelations/ index.html [20.10.2010].


� Actuellement, les sanctions pénales sont une peine de prison allant jusqu'à cinq ans ou une amende allant jusqu'à 5 millions de yen pour les monopoles privés et les restrictions déraisonnables au commerce, et une peine de prison allant jusqu'à deux ans ou une amende allant jusqu'à 3 millions de yen pour les ententes internationales constituant une restriction déraisonnable au commerce ou des pratiques commerciales déloyales, pour la restriction du nombre de membres d'une association commerciale et pour le non�respect des décisions finales de la JFTC.  Une procédure pénale ne peut être engagée qu'après le dépôt d'une accusation par la JFTC auprès du ministère public.  Il peut être fait appel des condamnations devant les hautes cours, puis devant la Cour suprême.


� Une affaire de monopolisation privée, deux affaires de soumissions concertées, huit affaires d'entente sur les prix, une autre affaire d'entente et cinq affaires de pratiques commerciales déloyales.


� Renseignements en ligne de la JFTC, "Enforcement Status of the Antimonopoly Act in FY2008 (Summary)".  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2009/June/090603.pdf [30.06.2010].


� Renseignements en ligne de la JFTC.  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/e-page/pressreleases/2008/November/081111.pdf [24.06.2010].


� Une situation monopolistique dans une branche d'activité donnée (dont la production totale dépasse 100 milliards de yen) est une situation dans laquelle toutes les structures de marché et tous les "comportements commerciaux indésirables" ci�après existent:  1) la part d'un entrepreneur dépasse 50% (ou 75% pour deux entrepreneurs combinés) dans un domaine d'activité particulier;  2) les conditions rendent extrêmement difficile pour d'autres entrepreneurs l'entrée dans le domaine d'activité particulier;  et 3) pendant une période considérable, i) l'augmentation du prix a été forte ou la diminution du prix a été faible par rapport à l'évolution, entre autres choses, de l'offre et de la demande, et ii) les bénéfices ou les dépenses (par exemple de publicité et de commercialisation) dépassent largement les niveaux habituels de la branche.  Un "comportement commercial indésirable" comprend des facteurs tels que des obstacles à l'entrée, des augmentations de prix extraordinaires ou des bénéfices extrêmement élevés.


� Les 27 branches d'activité sont les suivantes:  chewing�gum;  bière;  whisky;  cigarettes;  polypropylène;  bouteilles en plastique pour boissons;  panneaux de gypse et leurs produits;  or en lingots;  distributeurs automatiques de boissons;  dispositifs d'éclairage pour automobiles;  unités centrales de traitement;  radiateurs;  amortisseurs;  climatiseurs pour moyen de transport;  lentilles de contact;  consoles de jeux pour téléviseurs domestiques;  consoles de jeux portables;  cassettes pour jeux;  services de télécommunications fixes;  services de télécommunications mobiles;  logiciels d'exploitation;  fret ferroviaire;  vols intérieurs réguliers pour passagers;  ventes en gros de livres et de périodiques;  dépoussiérage;  services aux cabinets de médecins;  et administration de droits d'auteur sur des œuvres musicales.  Ces branches d'activité doivent être examinées en 2010.  Renseignements en ligne de la JFTC (en japonais).  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/pressrelease/10june/100624.pdf [24.06.2010].


� Les grandes surfaces ne sont autorisées que dans trois catégories de zones (zones commerciales de quartier, zones commerciales et zones quasi industrielles).


� Les grandes sociétés sont celles dont le capital est égal ou supérieur à 500 millions de yen ou dont le passif est égal ou supérieur à 20 milliards de yen d'après leurs bilans vérifiés et approuvés les plus récents.


� Renseignements en ligne du Ministère de la justice (Japanese Law Translation).  Adresse consultée:  http://www.japaneselawtranslation.go.jp/law/detail/?printID=&id=149&re=02&vm=02 [21.08.2010].


� Document de l'OMC WT/TPR/M/211/Add.1 du 22 mai 2009.


� Renseignements en ligne de l'Agence des services financiers.  Adresse consultée:  http://www.fsa.go.jp/en/news/2010/20100326-1.html [24.06.2010].






